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Présentation de l’éditeur :
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Histoire des États-Unis


Avant-propos


L’histoire des États-Unis est d’abord celle d’un essor : celui d’une petite colonie lointaine devenue, en l’espace de deux siècles, une immense « nation d’immigrants » (250 millions d’habitants en 1990) et la première puissance (politique, économique, diplomatique, culturelle) de notre époque.

C’est ensuite l’histoire d’une nation-phare, première colonie « auto-libérée » et première « république » du monde moderne, laboratoire exceptionnel où furent inaugurés, de façon pratique, les grands principes de la démocratie occidentale.

C’est enfin celle d’un rêve – hétéroclite – composé d’égalité et de prospérité, de vertu et de progrès, de liberté individuelle et de culte du droit, de puritanisme et d’aspiration au bonheur, de conformisme et de respect des différences, d’unité nationale et de droits des États.

Mais l’essor a parfois été celui d’un « aigle impérial » (trop soucieux d’imposer sa loi – ou ses intérêts – au monde) et la nation-phare a été dès l’origine fondée sur une exclusion (celle des Noirs) et sur un génocide (celui des Indiens). Le rêve, lui, notamment en matière d’égalité sociale ou d’intégration raciale (melting pot), est loin d’avoir été réalisé : les poches de pauvretés restent considérables, la ségrégation urbaine se fige ou se perpétue au lieu de s’atténuer, l’unité traditionnelle de la nation – autour de valeurs « blanches, anglo-saxonnes, protestantes » (WASP) et masculines – n’est plus un creuset adapté : d’où la montée du « multiculturalisme » et les tensions qui accompagnent ce phénomène.

Mais les contradictions de ce grand pays font partie de la fascination qu’il a toujours exercée – au même titre que ses célèbres principes fondateurs, que son génie technologique ou que sa culture populaire.

C’est sous ce double éclairage (incluant ombres et lumière) que les auteurs du présent ouvrage – tous spécialistes d’une période particulière – ont cherché à restituer l’histoire complexe de cette colonie pas comme les autres devenue un empire pas comme les autres.

Les auteurs ayant contribué au présent ouvrage sont, dans l’ordre des chapitres qui le composent : « L’Amérique coloniale (1607-1774) », Jean Béranger (université de Bordeaux III) [et Bernard Vincent pour « Naissance d’un rêve1 »] ; « La Révolution américaine (1775-1783) », Bernard Vincent (université d’Orléans) ; « Naissance de l’État fédéral (1783-1828) », Élise Marienstras (université de Paris VII) ; « L’Union en péril (1829-1865) », Jean Heffer (École des hautes études en sciences sociales) ; « L’âge doré (1865-1896) », Jacques Portes (université de Paris VIII) ; « L’Amérique, puissance mondiale (1897-1929) », Yves-Henri Nouailhat (université de Nantes) ; « De la crise à la victoire (1929-1945) », Claude Fohlen (université de Paris I) ; « De Truman à Eisenhower (1945-1960) », Marie-France Toinet (Fondation nationale des sciences politiques) ; « Les années soixante (1961-1974) », Claude-Jean Bertrand (université de Paris II) ; « Une crise d’identité ? (1974-1993) », « Une “renaissance” américaine (1993-2000) » et « George W. Bush et Barack Obama (2001-2012) : du temps de guerre au temps de crise », Pierre Melandri (université de Paris III).
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L’Amérique coloniale (1607-1774)



Naissance d’un rêve

Un double rêve, à la fois matériel et spirituel, est à l’origine de la colonisation des Amériques : l’or et l’évangélisation des « sauvages ». L’Espagne fut la première à fonder un empire colonial sur le continent découvert par ses explorateurs et ses conquistadors. La France tenta, elle, de s’établir dans les régions de l’Amérique du Nord négligées par l’Espagne, mais, plus intéressée par les Antilles que par le commerce des Indiens, elle se borna à installer quelques comptoirs et à les protéger par des fortins militaires. Partis les derniers, les Anglais sortirent vainqueurs de cette compétition coloniale née de l’esprit conquérant de la Renaissance : la timidité colonisatrice des Français et la défaite de l’Armada espagnole (en 1588) ouvrirent à la Grande-Bretagne et à sa dynamique classe de négociants et de banquiers les chemins du Nouveau Monde. À un océan de la mère patrie se développa un empire que le temps et les hommes, la géographie et l’histoire allaient peu à peu couper de ses bases et promettre à un rêve nouveau : celui de l’indépendance et de la démocratie.

Outre sa rivalité avec l’Espagne, l’Angleterre avait de multiples raisons de vouloir coloniser l’Amérique du Nord : 1) la perspective d’accroître, grâce aux besoins grandissants du négoce et des pêcheries d’Amérique, la puissance maritime de la Grande-Bretagne ; 2) celle de découvrir le mythique « passage du Nord-Ouest » qui ouvrirait aux navires anglais la route juteuse de l’Extrême-Orient ; 3) celle de résoudre en partie le problème du chômage en transférant outre-Atlantique toute une nuée d’oisifs indésirables ; 4) la perspective enfin d’avoir – au loin – un lieu de refuge pour tous ceux qui refusaient de se conformer au système religieux de l’Église anglicane.

La méthode de colonisation adoptée au XVIIe siècle par les Britanniques fut très différente de la stratégie espagnole ou française. Les colonies anglaises créées sur la façade atlantique du continent nord-américain furent en réalité de trois sortes. Il y eut tout d’abord les charter colonies : lancées par des hommes d’affaires et bénéficiant d’une « charte » royale, ces colonies à but lucratif (ou parfois à vocation religieuse) furent la première manifestation de ce goût de la « libre entreprise » si cher aux Américains et si essentiel à leur histoire. Certains de ces établissements firent faillite ou succombèrent aux représailles indiennes. Le roi dut alors se substituer aux compagnies et prendre entièrement en charge des colonies qui relevaient au départ de la seule entreprise privée : elles devinrent « colonies royales » ou « colonies de la Couronne » (Crown colonies). À côté de ces établissements furent également créées des proprietary colonies, concessions territoriales accordées par le roi à des « lords » chargés de les mettre en valeur, de les peupler et d’y faire régner les lois et coutumes d’Angleterre : ce mode de colonisation « par le haut » finit par prévaloir sur l’initiative privée le jour où la Couronne s’avisa que, loin d’être de simples comptoirs à la française, les colonies d’Amérique formaient déjà l’embryon d’un empire.

La première colonie permanente fut établie à Jamestown (Virginie) en 1607. La seconde vit le jour en 1620 à Plymouth (Nouvelle-Angleterre) : ses fondateurs sont les « Pères Pèlerins », dissidents puritains ayant rompu avec l’Église anglicane et soucieux de rebâtir dans un pays neuf et sur des bases assainies tout l’édifice de la chrétienté – mais un édifice sans hiérarchie, sans pompe inutile, sans relents papistes, fidèle en tous points au message évangélique. Avant même que leur navire, le Mayflower, ne soit en vue des côtes américaines, les Pèlerins signent entre eux un contrat (le Mayflower Compact) aux termes duquel ils s’engagent, par-delà leur fidélité au roi, à n’obéir qu’aux lois locales qu’ils se seront données : cette proclamation fondamentale, que bien d’autres colonies imiteront par la suite, porte en elle, cent cinquante ans avant l’échéance, le triple germe de l’indépendance, de la constitution fédérale et de la république américaine.

Poussées par le goût de l’aventure, l’ambition de faire fortune, la simple perspective d’avoir un emploi ou le désir de vivre leur foi librement, les vagues d’immigrants se succèdent et, dès 1700, douze des treize colonies qui plus tard formeront l’Union fédérale existent déjà. La vie s’y organise selon des principes inconnus en Europe. On trouve certes dans chaque colonie une classe supérieure (négociants, armateurs, ecclésiastiques dans le Nord, aristocratie terrienne dans le Sud) qui joue les premiers rôles, et l’on peut dire à cet égard que la société coloniale américaine n’est pas « démocratique ». Mais elle est en même temps marquée par une grande mobilité sociale et la reconnaissance du mérite personnel – à quoi s’ajoute, notamment sur la Frontière, un sens aigu de l’égalité dû à des conditions de vie très rudes qui tendent à placer tout le monde (y compris les femmes) sur le même pied. Au bas de l’échelle sociale se trouvent les serviteurs sous contrat (indentured servants) : pour payer leur traversée, ils se sont engagés à servir gratuitement un maître pendant plusieurs années, mais l’expiration du contrat signifie pour eux qu’ils sont désormais libres de vendre leur force de travail ou de s’installer à leur compte. Au XVIIe siècle, l’immense majorité des colons étaient par conséquent des serviteurs sous contrat ou d’anciens serviteurs ou des enfants de serviteurs, bref des hommes qui devaient le plus clair de leur liberté à leur propre travail ou à celui de leurs parents. La main-d’œuvre était rare, les besoins en personnel qualifié élevés, le chômage à peu près inexistant : une prospérité relative mais réelle régnait dans l’ensemble de ces colonies qui, elles, n’offraient en spectacle ni le désœuvrement des déshérités, ni l’oisiveté des nantis. Ces colonies étaient anglaises, mais elles n’étaient déjà plus l’Angleterre et, dans ses Lettres d’un fermier américain, Crèvecœur, installé dans la province de New York depuis 1759, pouvait à juste titre évoquer (en passant un peu vite sur le sort des Indiens et des Noirs) « l’Américain, cet homme nouveau ».

Les vertus (souvent puritaines) prônées par le christianisme local ne concernaient que l’univers des Blancs, et encore la tolérance mutuelle n’était-elle pas le point fort des multiples sectes venues d’Europe, où on les persécutait, pour se disputer l’âme austère des colons. Il fallut passablement d’exclusions, de procès en sorcellerie (comme à Salem en 1692) et quelques pendaisons de quakers pour que la sagesse finisse par l’emporter et pour que l’Amérique devienne, après la Suisse et la Hollande, un havre relatif de liberté religieuse.

Au milieu du XVIIIe siècle, une longue guerre opposa, sur le territoire américain, l’Angleterre à la France. Vaincue, la France renonça, en 1763, à toutes ses possessions d’Amérique du Nord. L’attitude des colons vis-à-vis de la mère patrie se mit alors à changer : n’ayant plus rien à craindre de la présence française, ils commencèrent à se dire que la protection britannique n’était plus une nécessité absolue. Les autorités britanniques changèrent, elles aussi, d’attitude, mais dans un sens diamétralement opposé : le laisser-aller et les mauvaises habitudes d’autonomie devaient céder le pas, dans les colonies, à une discipline renforcée qui soit digne d’un « empire » et à un effort fiscal que la métropole ne voulait plus être seule à supporter.

 

Le parlement britannique entreprit alors de mettre les colonies au pas 1) en renforçant l’application des lois existantes ; 2) en imposant aux colons un nouveau train de lois fiscales (dont le Stamp Act, 1765) d’autant plus iniques que les colonies n’étaient pas représentées au parlement ; 3) en suspendant la colonisation des terres de l’Ouest et 4) en réduisant ou supprimant les pouvoirs des assemblées coloniales. La résistance des colons s’organisa aussitôt au moyen de pétitions, de boycottages et de manifestations plus radicales comme l’Émeute du Thé à Boston (Boston Tea Party) en 1773. En recourant à la répression armée au lieu de reconnaître aux sujets lointains de Sa Majesté le droit de jouir des « libertés anglaises », Londres commit alors l’irréparable : les premiers coups de feu échangés à Lexington et à Concord (Massachusetts) marquèrent le début d’un dur et long conflit qui allait se solder, en 1783, par la défaite des Anglais, l’indépendance des colonies et l’instauration de la République des États-Unis d’Amérique.




Amérique colonisatrice ou Amérique colonisée ?

L’Amérique coloniale des origines à l’éruption révolutionnaire, cette « première moitié de l’histoire américaine », est devenue plus problématique que jamais depuis qu’après 1955 des historiens de plus en plus nombreux ont remis en question les certitudes et les hypothèses de leurs prédécesseurs. Les tenants de l’école « impériale » avaient sans doute eu tort de ne pas vouloir étudier en soi le bloc des treize colonies qui se révoltèrent en 1775. Les spécialistes de l’école « progressiste » ne voulurent pas non plus étudier la période coloniale en soi. Tout en elle était signe avant-coureur. Vinrent ceux qui dans une perspective interdisciplinaire d’études américaines cherchèrent, voire pourchassèrent, l’américanisation unificatrice. Ce n’est que depuis une trentaine d’années, sous l’influence de Perry Miller, qu’on s’est attaché aux différences locales dans l’analyse des idées, de l’économie, de la démographie, de la culture, de la société. Le résultat est qu’aujourd’hui les grandes perspectives sont brouillées et que tout panorama a perdu en cohérence globale.

Les intentions colonisatrices originelles de l’Angleterre sont claires (dès 1584, Richard Hakluyt publie, à l’intention « de Sa Majesté et de l’État », un argumentaire en 22 points en faveur de la colonisation : Discourse concerning Western Planting). Les Anglais ont la volonté de s’implanter pour faire pièce aux grandes puissances du temps ; mais, si la soif de l’or motive les expéditions, elle ne suscite pas de plan vraiment délibéré et constamment entretenu. La volonté de puissance ne fera l’Empire que plus tard. La rivalité avec le Portugal et l’Espagne est à peine achevée que se dessine celle qui oppose l’Angleterre à la Hollande dans trois guerres, entre 1652 et 1665 : trois guerres qui assurent avant tout la suprématie maritime et marchande d’Albion, suprématie confortée par les Actes de Navigation (1663). Suit la rivalité avec la France – de la « Glorieuse Révolution » à 1713 – et à nouveau avec la France et l’Espagne – de 1739 à 1763 –, rivalité qui s’achève par le triomphe de la Grande-Bretagne. Le nombre des colonies, et leur territoire, se sont considérablement agrandis. Londres n’a gagné qu’en menant une action militaire, voire en établissant des garnisons. Entre 1660 et 1730, cent dix des cent quatre-vingts gouverneurs sont des militaires, reflet du rôle joué par cette caste dans les classes dirigeantes anglaises. Le coût des guerres conduit la métropole à s’assurer du bon rendement des colonies et de leur loyauté. D’où les efforts pour affirmer un contrôle plus étroit de l’économie, des échanges et de la subordination politique à la mère patrie, au Parlement, à la Couronne. Ces efforts semblent parfois plus sensibles avec les rois de la dynastie des Stuart. Cependant Jacques II peut entretenir des illusions. C’est sous Guillaume d’Orange, le bon roi protestant, que fut installé le Board of Trade and Plantations. Il faut néanmoins se garder de voir l’Angleterre obsédée par la mise en place de contraintes toujours plus pesantes ou bureaucratiques. Le déclin du Board, la « salutaire négligence » de la métropole, les rivalités entre factions politiques – ou familles – en Grande-Bretagne expliquent bien des à-coups et bien des inconséquences dans la politique suivie par l’Angleterre à l’égard de ses colonies d’Amérique.

Loin de la mère patrie les colons vivent des expériences nouvelles, parfois utopiques, dans les premiers temps surtout. La grande découverte fut que la terre était habitée par de puissantes tribus amérindiennes. La terre vide ne fut qu’une vérité très locale et très temporaire comme le constatèrent ceux qui débarquèrent à Cape Cod. Les Virginiens en étaient déjà amplement convaincus. Des relations d’échange s’établirent : nourriture, fourrures et peaux contre des produits européens. Mais ce rapport devint vite conflictuel. On sait la suite : dépossession, génocide, violence réciproque. Les Blancs, venus en groupes organisés, s’appropriaient des terres aux dépens des premiers occupants estimés aujourd’hui à dix millions sur l’ensemble du territoire. L’immense majorité des colons – entre 80 et 90 % – travaillait dans l’agriculture, tandis que villes et ports voyaient se développer le commerce. Ces Blancs étaient, dans une faible proportion, des hommes riches, mais la plupart étaient pauvres et avaient souvent le statut de serviteurs sous contrat. L’immigration, inégale, fut forte dès le XVIIe siècle. La population augmenta malgré les épidémies et le climat éprouvant. Composée d’Anglais au départ, elle se diversifia avec des éléments originaires d’autres parties des îles Britanniques et du Continent européen. L’ethnicité devint vite une caractéristique majeure en particulier dans le New York et en Pennsylvanie. Elle s’ajouta au problème racial posé dès les origines par la présence des Amérindiens. Commodité ou nécessité du développement économique, l’importation des Noirs issus d’Afrique accentua les complexités et les contradictions qui apparurent timidement avec l’intensification de la traite et qui furent vécues très différemment selon qu’il s’agissait de la Géorgie, de la Virginie ou de la Pennsylvanie. Car il faut, pour le peuplement comme pour tous les autres problèmes, diviser chronologiquement les colonies en quatre ensembles : la région du Chesapeake, la Nouvelle-Angleterre, le Centre, le Bas-Sud. Les rapports ethniques et raciaux, les relations de travail, le développement, l’occupation du sol, les productions, les échanges commerciaux tendaient – les difficultés de communication intercoloniales aidant – à créer des économies et des cultures différentes. Et si le facteur religieux fut fondamental et commun à toutes les colonies, il révéla des sensibilités et prit des formes très différentes, selon qu’il s’agissait du Massachusetts, de la Pennsylvanie ou des Carolines. La multiplicité des religions fut présente dès le début. Elle retentit sur le politique. La contestation de la toute-puissance temporelle d’une confession, le déclin de la hiérarchie, la pratique du renouveau par des « enthousiastes » dès le XVIIe siècle, puis par les évangéliques, avaient déjà marqué l’Amérique à jamais. Ainsi s’établirent des sociétés qui s’inventèrent des traditions non sans emprunter à l’Europe. L’emprunt ira en grandissant en politique, les colonies étant de plus en plus portées à s’angliciser. Si les gouvernements locaux issus des chartes et des volontés coloniales jouaient un rôle moteur dans l’attribution des terres, dans la vie économique, ils cherchaient de plus en plus à agir seuls, luttant souvent avec succès contre les directives parfois incohérentes ou intermittentes de Londres. Les assemblées imitaient le Parlement impérial. Jamais les droits anglais ne seront davantage revendiqués qu’avant la flambée révolutionnaire. Culturellement et intellectuellement il était difficile d’aller jusqu’au bout et de commettre l’irréparable. Les sentiments, le poids des habitudes, des intérêts divergents brisaient les efforts visant à rassembler les treize colonies. Malgré l’aveuglement et les bévues de l’Angleterre officielle, on peut se demander si la rupture était vraiment inscrite dans l’évolution au moment où elle se produisit.




Les origines de la colonisation

Le débarquement de Leif Ericson à Vinland en l’an 1000 et l’installation, par Therfinn Karlsefni, de têtes de pont entre le Labrador et la Nouvelle-Angleterre en 1010 furent sans lendemain. La véritable découverte du Nouveau Monde est le résultat imprévu de la quête d’une voie maritime vers l’Inde et l’Extrême-Orient, Cathay et Cipangai, pour se procurer métaux précieux et épices. L’avantage initial des Portugais, acquis sous l’impulsion de Henri le Navigateur et grâce au voyage de Barthélémy Diaz le long des côtes d’Afrique, fut remis en question par les conséquences de l’expédition de Christophe Colomb en 1492 avec le soutien d’Isabelle la Catholique, Reine de Castille. En 1494 le Portugal et l’Espagne aboutirent, par le traité de Tordesillas, à un partage des terres découvertes (ou à découvrir) à l’ouest des Açores. Les marchands et les princes s’enrichirent. L’Espagne devint un empire de première grandeur. Fascinées par le rêve d’or et d’argent, les autres puissances maritimes d’Europe occidentale se lancèrent dans la course. Anglais et Français rivalisèrent bientôt. Dès 1496, John Cabot – Génois, citoyen de Venise, établi à Bristol – obtint de Henri VII un droit sur les terres qu’il découvrirait, et le monopole du commerce en tant que vassal et lieutenant du Roi.


Une rivalité religieuse

L’idée de promouvoir la cause protestante dans sa version anglicane était l’une des raisons avancées pour justifier la colonisation. Ce mobile relevait de la lutte entre les diverses formes du christianisme, les monarques espagnols et portugais s’étant de leur côté mis au service du Pape pour établir l’universalité de la confession catholique et romaine. Les terres de souveraineté anglaise devaient, elles, reconnaître la suprématie de l’Église d’Angleterre dont le Roi était à la fois le chef temporel et le protecteur. C’est pourquoi, avant leur départ vers le Nouveau Monde, les puritains séparatistes devaient promettre allégeance à la Couronne et à la religion officielle.




Mais la Réforme, les affaires d’Europe, la rivalité avec l’Espagne contrarièrent beaucoup la volonté colonisatrice en Angleterre. Pourtant sir Francis Walsingham (secrétaire d’État d’Elizabeth Ire) et ses amis poussaient à l’établissement de colonies. Après avoir reçu une patente royale, le navigateur Humphrey Gilbert réunit des capitaux privés. Il échoua en 1578, réussit en 1583, annexant Terre-Neuve au nom de la Reine avant de disparaître en mer au retour. Son demi-frère, sir Walter Raleigh, héritier de ses droits, se mit à explorer la côte qu’il baptisa Virginie en honneur d’Elizabeth. D’autres incursions suivirent, marquées par la tentative infructueuse de John White d’établir une colonie en Virginie en 1597, par l’occupation provisoire de l’île de Roanoke au large de la Caroline du Nord, là où du fer avait été découvert en 1585. En 1589, Raleigh abandonna ses droits à ses créditeurs, à John White, à Richard Hakluyt, et surtout à sir Thomas Smythe, personnage clé des compagnies de commerce, qui fut l’un des organisateurs de la Compagnie de Virginie. Cette date symbolise le transfert de l’initiative du monde des serviteurs de la Couronne et des courtisans à celui des grands marchands manipulant d’importants capitaux qu’ils investissent dans des sociétés à risque. La puissance économique privée gagnait un point, encore théorique, sur la puissance politique des princes. Elle eut plus d’efficacité que la revendication par Francis Drake des terres de Californie pour la Couronne en 1578. L’Espagne continuait de prétendre à toutes les terres américaines du nord. Mais son implantation s’arrêtait en fait à la hauteur de Saint-Augustin, le fort construit en 1565 sur la côte de Floride pour faire barrage aux ambitions des protestants français à la recherche de l’or. Elizabeth Ire temporisa longtemps. La guerre avec l’Espagne leva les derniers scrupules, et la paix signée en 1604 les derniers obstacles. L’essor, commandé par la recherche du profit, par le désir de puissance, fut aussi provoqué par d’autres motivations, dont la fondation de Plymouth en 1620 et de la Colonie de la Baie du Massachusetts en 1630 fournissent les exemples les plus connus.




Population et peuplement

Si les États-Unis sont une nation d’immigrants, il ne faut pas oublier les premiers de ceux-ci. Venus d’Asie centrale par le Grand Nord, les Amérindiens s’étaient répandus dans tout le Continent. Leur nombre demeure un sujet de spéculation et oscille entre 1 et 12 millions. Appelés Indiens par les Européens qui croyaient avoir atteint les Indes orientales, ils sont les premiers occupants connus, organisés en tribus jusque sur les côtes de l’Atlantique où les colons anglais firent connaissance avec les Powhatan ou les Wampanoag, tribus de famille algonquine. Rejetés par la quasi-totalité des conquérants anglo-saxons, les Amérindiens ont été identifiés, puis repoussés, mais presque jamais décomptés peut-être parce qu’ils étaient considérés comme hors de la juridiction anglaise. Il y a cependant deux exceptions : le recensement de 1708 en Caroline du Sud révèle une population indienne atteignant le taux de 14,6 % et celui du Massachusetts en 1764 où les Indiens ne représentent que 0,7 % de la colonie (laquelle est alors la plus peuplée).

Les premiers colons blancs étaient des sujets anglais venus en nombre limité en Virginie comme à Plymouth : il n’y avait que 102 passagers à bord du Mayflower lorsque celui-ci jeta l’ancre près de Cape Cod (62 moururent dès le premier hiver).

La colonie de Virginie eut, elle aussi, des débuts difficiles suite à la disette, aux maladies, au massacre perpétré par les Algonquins en 1622. Après avoir diminué jusqu’en 1625, la population s’accrut. En 1699 la colonie comptait 58 000 habitants, dont 13 % de Noirs – donc beaucoup plus que lors des deux premiers recensements de 1624 et 1625 qui relèvent 1,7 à 1,9 % d’esclaves, proportion relativement élevée compte tenu de la date d’importation des premiers Africains en 1619 (douze ans seulement après la fondation de Jamestown !). Le peuplement est assez tôt multiracial, mais de manière fort inégale. Les Noirs sont introduits surtout au Sud pour servir dans les plantations. Mais il y en a en Pennsylvanie et au Massachusetts. La main-d’œuvre blanche est constituée pour une large part de serviteurs sous contrat (indentured servants). Chiffrer ces derniers est difficile, parce qu’une fois libérés de leur servitude volontaire ils s’efforçaient de dissimuler leur origine. Cela est encore plus vrai des condamnés et repris de justice que l’Angleterre était prête à expédier outre-Atlantique comme serviteurs. La statistique, là aussi, est déficiente. Au début, l’Angleterre avait vu dans la colonisation un moyen d’exporter son surplus de population à une époque où les crises économiques étaient fréquentes et où la richesse d’un pays se comptait en métaux précieux, en valeur monétaire. Puis, avec le développement du mercantilisme, l’idée se répandit que les hommes constituaient une richesse ; d’où un changement d’état d’esprit et la tendance à ne plus faciliter le départ des sujets de Sa Majesté, hormis les plus indésirables. Aussi l’émigration anglaise fut-elle, au XVIIIe siècle, peu à peu relayée par l’émigration étrangère. Celle-ci vit les Allemands et les Irlandais du Nord de souche écossaise former les gros bataillons. Il y eut tant d’Allemands en Pennsylvanie que Benjamin Franklin cria au danger de germanisation. Mais il y avait toujours eu des étrangers : des Hollandais, des Suédois, des Huguenots français et des Suisses. La diversité ethnique, présente en germe au XVIIe siècle, commença à frapper les Américains et leurs visiteurs au siècle suivant, ainsi qu’en témoignera St. John de Crèvecœur dans ses Lettres d’un fermier américain (1782).

Après les années où la survie était en question vint le temps de l’orgueil : les Américains constataient leur croissance et y voyaient volontiers une preuve de protection de la part d’un Dieu satisfait de leur vertu. Face à cette évolution, l’Angleterre fut longtemps indifférente. Si l’on met à part le cas très particulier de la Virginie, surveillée de près dans ses débuts, objet de recensements de population pour s’assurer de la rentabilité de l’entreprise et de sa gestion par la Compagnie de Londres, il faut attendre l’institution du Board of Trade and Plantations en 1696 pour que des informations soient régulièrement demandées aux Gouverneurs. Il n’y eut cependant pas de recensements systématiques. L’Angleterre s’intéressa aux chiffres en 1689 et en 1754 à cause des guerres qui l’opposaient à la France. Ce n’est pas avant le milieu du XVIIIe siècle que la métropole s’inquiéta du nombre des habitants et de la croissance de la population des colonies américaines. En fait l’intérêt retombe après 1763. En tout, 36 recensements furent pratiqués entre 1761 et 1775 sans qu’il apparaisse que le gouvernement britannique se soit beaucoup soucié de la documentation transmise. À la veille de l’Indépendance, la population globale est estimée à environ 2 300 000 habitants, dont 20 % de Noirs. Les plus peuplées des treize colonies étaient la Virginie, le Massachusetts, la Pennsylvanie, les Carolines.




Chartes et lois

Pour établir l’assise légale des colonies et préserver sa souveraineté, la Couronne pratiqua le système des chartes. Empruntant des dispositions aux chartes accordées à des compagnies marchandes, Jacques Ier (1566-1625) abandonna une parcelle de son pouvoir à la Compagnie de Virginie dans trois chartes successives dont la première date de 1606. Ce modèle fut appliqué à d’autres projets de colonisation. Le cas des Pères pèlerins, débarquant au nord de la concession de la Compagnie de Virginie, dans une zone relevant des promoteurs de la Nouvelle-Angleterre avec qui, en 1620, ils n’avaient pas de contrat, est un cas à part ; et la signature, par les « Pèlerins » eux-mêmes (une quarantaine de puritains séparatistes sur un total de 102 passagers), du célèbre « contrat du Mayflower » revêt une importance historique particulière.


Le Mayflower Compact


Le 11 novembre 1620, alors que les courants (ou d’autres raisons obscures) les ont poussés non vers la Virginie mais vers les côtes du Massachusetts, les « Pères pèlerins » se sentent dégagés du contrat qui, au départ, les liaient à la Virginia Company et, avant même de débarquer, ils adoptent un texte qui, dans son esprit, préfigure la future Déclaration d’Indépendance, voire les futures Constitutions américaines : ils décident en effet de se constituer « en un corps politique civil » et se confèrent le droit de faire des lois « justes et égales » afin d’assurer, dans le respect du roi et de la foi chrétienne, « le bien général de la colonie ».

Le Mayflower Compact continua de prévaloir jusqu’en 1691, date à laquelle la colonie de Plymouth fut placée par Guillaume III sous l’autorité de la nouvelle colonie royale du Massachusetts.





Un autre type de charte fut accordé à des nobles ou à des groupes. Ce furent les chartes de propriétaires dont le prototype servit pour le Conseil de Nouvelle-Angleterre en 1620 et qui ne dura que quatorze ans. En 1623 George Calvert (lord Baltimore) reçut une charte pour Terre-Neuve ; puis, après l’échec de sa tentative, il en obtint une autre pour le Maryland en 1632. Sous la Restauration, les Stuarts se montrèrent très généreux dans la distribution de droits féodaux et de privilèges exclusifs. En 1663 Charles II (1630-1685) offre les Carolines à huit de ses courtisans. L’année suivante le duc d’York, son frère, reçoit le New York, bientôt repris aux Hollandais (il avait envoyé une flottille pour prendre possession). En 1681 William Penn (1644-1718) se laisse octroyer la Pennsylvanie. Il existe un autre type de situation, celle ou la charte du premier type est accordée a posteriori : fondée en 1636 par Roger Williams (1603-1683), la colonie de Providence obtient une charte en 1644 ; le Connecticut recevra la sienne vingt-sept ans après l’établissement de son gouvernement. Le système fut remis en question à la fin du XVIIe siècle quand il apparut qu’il faisait obstacle au contrôle par la métropole. Des raisons particulières, liées notamment à l’insécurité de Jamestown, avaient conduit à l’abolition de la charte de Virginie dès 1624. Mais c’est le Massachusetts qui perd la sienne en 1684. Peu à peu neuf des treize colonies devinrent colonies royales sous le contrôle direct de la Couronne. À la veille de la Révolution, il ne restait plus que le Rhode Island et le Connecticut à être du premier type et le Maryland ainsi que la Pennsylvanie à être du deuxième. Les Carolines avaient abandonné leur charte en 1729. Après une tentative d’établissement d’un grand ensemble – le Dominion de Nouvelle-Angleterre, en 1686, sous le règne du gouverneur Andros (1637-1714) –, une charte fut rendue au Massachusetts en 1691. Mais elle était fort restrictive, supprimant la base du pouvoir de l’Église congrégationaliste et instituant la nomination d’un gouverneur royal.


William Penn et la charte des privilèges

En 1681, William Penn (1644-1718) reçut de Charles II une charte de propriétaire en remerciement des services rendus et de l’argent donné par son père à la monarchie. Le fils du grand amiral avait eu un passé agité, marqué par le radicalisme religieux et ponctué par la prison. Homme de fortes convictions religieuses et politiques, converti au quakerisme, il fut associé aux projets de colonisation de George Fox (1624-1691) et profita d’un héritage exceptionnel pour mettre en œuvre sa pensée. Consacrant son immense domaine à ce qu’il baptisa lui-même une « Sainte Expérience », il s’attacha à mettre en place un gouvernement avancé. Après divers essais, il accorda en 1701 une Charte des Privilèges et Libertés qui fit office de Constitution de la colonie jusqu’à la Révolution américaine. Penn tenait à garantir la liberté de conscience (et l’accès aux emplois publics) à tous ceux qui croyaient en Jésus-Christ, quelle que fût la théologie entourant leur foi. Mais cette généreuse ouverture d’esprit fit souvent place chez ses successeurs à un conservatisme étroit.




Les chartes du premier type avaient instauré la notion (théoriquement démocratique) d’un gouvernement par les actionnaires, puis par les franc-tenanciers, à quoi s’ajouta la notion de contrat – compact – entre membres égaux d’une même société (le prototype étant le Mayflower Compact). Cependant la pratique fut rarement démocratique, à cause de la pression des gens en place ou des idéologies religieuses, notamment à Boston, et à l’exception de Providence. Certains propriétaires étaient tentés par l’expérimentation qui tendait à créer des espaces de liberté. Mais la liberté des uns ne coïncidait pas nécessairement – exemple le Maryland – avec celle des autres. Les chartes permettaient de voter des textes qui, sans contredire les lois et « libertés » anglaises, s’ajoutaient à celles-ci ou les enrichissaient. Une tentative vit le jour – notamment au Massachusetts – visant à garantir certaines libertés. Un long cheminement, souvent marqué par des retours en arrière, devait conduire, à la fin du XVIIIe siècle, à l’affirmation historique des droits « inaliénables » de l’homme. Toutefois les assemblées locales étaient inégalement disposées à revendiquer droits et libertés. Et leur pouvoir était de plus contesté par la métropole. Finalement les colonies royales furent plus dirigées par des gouverneurs munis d’instructions détaillées que dans le respect de véritables constitutions écrites. La distance était grande et le chemin incertain entre les chartes et lois coloniales d’une part et d’autre part les grands textes fondateurs de la future République américaine – la Déclaration d’Indépendance, la Constitution fédérale et la Déclaration des Droits.




Religion et société

La charte accordée à la Compagnie de Virginie par Jacques Ier, « Défenseur de la Foi », introduisit officiellement la dimension religieuse de la colonisation. Mais, si quelques pasteurs songèrent à évangéliser les Indiens dans le Sud comme en Nouvelle-Angleterre, l’Amérique devint surtout le refuge d’innombrables confessions souvent animées d’un grand zèle missionnaire envers leurs frères blancs ou noirs. En principe toutes les colonies relevaient de la juridiction de l’évêque de Londres, mais son influence était réduite ou ignorée. Établie au sens strict en Virginie depuis 1619, l’Église d’Angleterre bénéficiait des taxes prélevées pour entretenir son activité et son clergé. Elle n’obtint ce statut dans la colonie de New York qu’en 1693, puis en Caroline du Sud en 1706 et en Géorgie en 1758. Établie au Maryland en 1693, sa primauté fut à éclipses en Caroline du Nord (1701, 1705, 1711, 1715 et de 1720 à 1765). L’amélioration des positions anglicanes dut beaucoup à Thomas Bray (1658-1751), fondateur de la « Société pour la promotion de la connaissance chrétienne » en 1698 et de la « Société pour la propagation de l’Évangile à l’étranger » en 1701. En Nouvelle-Angleterre, Jonathan Mayhew (1720-1766) prit ombrage de ces efforts dans lesquels il voyait une tentative de subversion de la liberté civile et ecclésiastique. Cependant le premier fait majeur avait été l’émigration puritaine, séparatiste ou non, fondatrice du congrégationalisme, qui introduisit une conception particulière de la constitution des Églises, des relations entre Église et gouvernement, et qui déclencha la controverse sur la liberté, notamment la liberté de conscience, à travers une suite d’épisodes marqués par une intolérance allant jusqu’au bannissement, à la déportation, aux exécutions. L’organisation interne apparemment démocratique des églises – les fidèles élisent leurs chefs religieux – ne doit pas faire illusion. Le contrat individuel ou collectif qui lie l’homme à Dieu est contraignant et le rôle du clergé est de le faire respecter. Il en va de façon similaire dans la société civile dont les élus sont eux-mêmes membres de l’Église congrégationaliste établie au Massachusetts et au Connecticut. Malgré la séparation, elle aussi établie, entre un gouvernement civil dominé par des magistrats civils et une Église administrée par des pasteurs, la confusion s’installe parfois dans les esprits, et les relations entre les deux autorités font l’objet d’exposés et de débats auxquels contribuèrent John Winthrop dès son Modell of Christian Charitie (1630), John Cotton dans son échange avec lord Saye and Sele (1636) ou plus tard John Wise (1652-1725) dans A Vindication of the Government of New England Churches (1717). Seul Roger Williams avait prôné une séparation totale qu’eût concrétisée l’abolition de la loi votée en 1631 obligeant à être membre de l’Église congrégationaliste pour être franc-tenancier, électeur et éligible. La primauté du congrégationalisme, affectée par les dispositions de la nouvelle charte de 1691 qui avait tant ému le clergé, souffrit également de la chasse aux sorcières à Salem en 1692, celle-ci venant rappeler une longue tradition d’intolérance qui avait commencé avec la liquidation de la plantation de Thomas Morton, accusé d’avoir fondé une « école d’athéisme » au mont Wollaston. L’ordre puritain et l’orthodoxie avaient été défendus à Boston en 1639 avec le bannissement d’Ann Hutchinson (1591-1643), puis en 1659 et 1661 par la pendaison de plusieurs quakers. Le cas de la majeure partie de la Nouvelle-Angleterre ne doit cependant pas nous cacher l’existence d’aires de liberté ailleurs qu’au Rhode Island où Roger Williams défendait seul l’idée de liberté absolue. Le Maryland et la Pennsylvanie offrent l’exemple de larges libertés accordées par des confessions différentes et elles-mêmes persécutées. Dans les Carolines la diversité religieuse admise pour favoriser la venue de colons n’allait pas sans affrontements et ressentiments entre chrétiens. En Caroline du Sud, les nombreux huguenots (réfugiés après la Révocation de l’édit de Nantes en 1685), les baptistes et les anglicans ne firent pas bon ménage tandis que se déversaient en Géorgie – colonie dépourvue d’unité religieuse dès sa fondation – des Salzbourgeois luthériens protégés par la Société de Thomas Bray, des frères moraves, des calvinistes écossais, des puritains de Caroline du Sud, des quakers de Caroline du Nord, des baptistes, et des Acadiens fuyant le Canada avant de sombrer sous la marée des enthousiastes méthodistes. L’autre grand événement colonial est le surgissement des mouvements de réveil religieux sous l’inspiration de la prédication évangélique venue d’Angleterre. Ces mouvements devinrent un trait permanent de la société américaine jusqu’à nos jours. Tandis que dans son ministère sacré Jonathan Edwards secouait le calvinisme dégénérescent, le méthodisme anglais fit son entrée, devenant religion organisée au Maryland en 1766, puis à New York, avant d’entamer une ascension foudroyante.

Intolérance première, diversité religieuse, éclosion de nouvelles religions caractérisent l’Amérique naissante. La tolérance – l’acceptation de l’Autre dans sa différence – sera revendiquée avec constance, confortée même par des événements extérieurs comme l’Acte de Tolérance de 1689 qui ne s’appliquait cependant qu’à l’Angleterre. Mais la liberté religieuse trouva un appui décisif dans la poussée révolutionnaire : celle-ci aboutit à la « privatisation » progressive dès 1776, et cette dernière fut reconnue dans le premier amendement de la Constitution de 1787. Du même coup était interdit dans l’État fédéral comme dans les États ratificateurs tout établissement officiel d’une religion. Ainsi s’acheva le débat entamé au début du XVIIe siècle.




La relation conflictuelle avec les Amérindiens

Dès l’origine de la découverte réciproque la violence est potentielle. Les entreprises de commerce – fourrures et peaux particulièrement – et la colonisation des terres bouleversent l’équilibre des Amérindiens qui réagissent vite aux empiètements culturels et territoriaux. Du côté anglais, l’incompréhension (souvent volontairement entretenue) des modes de vie des autochtones s’ajoute au désir de s’implanter. Au Nord surtout, il faut tenir compte du facteur religieux : un refus particulier de l’Autre au nom même de Dieu. Il ne faut toutefois pas oublier les gestes d’amitié, l’aide réciproque, les sages calculs pratiqués de part et d’autre par Powhatan et Massasoit, par le capitaine Christopher Newport ou par Thomas Morton (1579-c.1647). On ne saurait passer sous silence les efforts pastoraux de John Eliot, de Thomas et Experience Mayhew, de Roger Williams, pleins de sollicitude pour les indigènes convertis, ceux d’un Daniel Gookin (1612-1687), magistrat impopulaire au Massachusetts parce qu’il protégeait les Amérindiens pendant la « guerre du roi Philip » (1675-1676).


John Smith et Powhatan

En s’établissant à Jamestown, les Anglais découvrirent les Amérindiens une trentaine de tribus de famille algonquine. Celles-ci venaient d’être organisées en une puissante confédération par Powhatan, le chef incontesté, l’« empereur », un sage très respecté, y compris par les Blancs et leur chef militaire, le capitaine John Smith (1580-1631). Bien reçus par ces natifs sûrs d’eux-mêmes, ravitaillés par eux en céréales et en viande, les colons devinrent vite, sous la houlette de John Smith, audacieux et agressifs. À l’attitude amicale entretenue par les dons précédant le troc succédèrent les exigences et la violence. Pour forcer les transactions, les Blancs, à court de vivres, n’hésitèrent pas à occuper les habitations et terres des autochtones. Au cours d’une expédition, deux soldats de John Smith furent tués, lui-même fait prisonnier. Conduit devant Powhatan, il fut relâché, grâce à l’intercession (réelle ou mythique ?) de la princesse Pocahontas, et renvoyé à Jamestown. La paix et l’entente s’installèrent jusqu’au terrible massacre de 1622 qui décima la colonie.




Mais l’immense majorité des colons, pasteurs en tête bien souvent, adopta d’autres attitudes. La peur des Sauvages, sensible dès les premiers récits de débarquement et d’explorations, se mua en hantise d’une « conspiration » des Peaux-Rouges : cette notion, que l’on trouve notamment dans la narration par William Bradford des événements de l’année 1623, fit fortune et servit encore à Francis Parkman pour qualifier la révolte de Pontiac en 1763. Les Puritains éprouvèrent le besoin de justifier leur occupation du sol. Dans son sermon d’adieu, God’s Promise to His Plantation (1630), John Cotton exposa la thèse des terres vidées d’habitants. John Winthrop renchérit en déclarant que Dieu était seul propriétaire des territoires : il les enlevait à ceux qui en avaient usurpé la possession et avaient mal utilisé ce bien. Beaucoup de colonisateurs ne s’embarrassaient pas de ces raisonnements d’hommes à principes qui avaient besoin de couvrir leurs agissements d’une sanction divine. Ils cherchaient simplement à s’emparer des terres à bon compte, alors que les chefs de tribus croyaient souvent ne vendre que des droits de chasse ou de pêche. À la fin du siècle, William Penn souhaita une honnête transaction qui fut scellée par le traité de 1701. Malgré les agissements indignes de celui qui lui succéda – son fils Thomas –, la trace de cet esprit de compromis raisonnable se retrouve dans les délibérations du Philadelphia Yearly Meeting – cette assemblée annuelle des quakers – qui, en 1759, recommandait pour l’installation des colons une politique très voisine de celle qui inspira quatre ans plus tard la Proclamation royale de George III.

Au XVIIIe siècle se rencontrent des observateurs attentifs et influents comme Cadwallader Colden (1688-1776), lieutenant gouverneur de New York de 1761 à sa mort et auteur de la History of the Five Indian Nations (1727), des pasteurs missionnaires auprès des Indiens comme John Sargeant ou David Brainard, des militaires avisés. Mais la violence est toujours sous-jacente et éclate. En 1756-1757 c’est la guerre déclarée aux Delawares par le gouverneur de Pennsylvanie. L’année 1763 est celle du massacre de paisibles Indiens par les Paxton Boys en Pennsylvanie encore.

Amorçant la fin de la présence française dans le Nord-Est, la chute de Québec en 1759 laissa bientôt les familles amérindiennes à la merci des Britanniques : militaires arrogants, spéculateurs peu scrupuleux et avides de terre, ces nouveaux administrateurs étaient moins empressés que les Français à combler les Peaux-Rouges de présents pour s’en faire des alliés. C’est aussi l’époque où les prophètes font leur apparition dans les tribus : en 1762 le prophète onondaga qui prêche le message du « Grand Esprit », en 1762-63 le prophète delaware Neolin qui colporte le message du « Maître de la Vie ». Leurs propos tendent à galvaniser les autochtones. Un enthousiasme purificateur doit préparer le retour à l’indianité, la renaissance des valeurs et des tribus. Neolin eut des disciples que son ministère itinérant multiplia. Son action précède celle du jeune chef ottawa, Pontiac (1720 ?-1769), selon qui le « Maître de la Vie » ne recommandait rien de moins que de jeter les Blancs à la mer.

Cette violence avait pris une dimension internationale dans les affrontements entre Anglais et Français pour le contrôle de l’intérieur. Pendant cette période connue sous le nom de guerre de Sept ans (en anglais French and Indian War), les Iroquois combattent avec les tuniques rouges tandis que Pontiac est le fidèle allié des soldats de Louis XV. Le refoulement vers l’Ouest des tribus non décimées s’arrête un instant en 1763, et reprend presque aussitôt à cause de la colère des hommes de la Frontière, au Sud comme au Nord.


Proclamation royale de 1763

Consacré par le Traité de Paris du 10 février 1763, l’effondrement de l’empire français donna à Londres l’occasion de mettre un peu d’ordre dans ses affaires d’Amérique. La Proclamation royale du 7 octobre avait pour double objectif de prévoir l’établissement de gouvernements dans les territoires nouvellement acquis grâce à l’heureuse issue de la guerre de Sept ans et de mieux assurer le contrôle des affaires indiennes par la Couronne. Les difficultés de sir William Johnson et de sir Edmund Atkins, hauts fonctionnaires nommés dès 1755 pour harmoniser les politiques indiennes des colonies et du gouvernement impérial, avaient conduit le Board of Trade à souligner dès 1761 la nécessité de conforter les droits des autochtones. La colonisation sur la frontière des Appalaches avait été interdite. C’est à la même époque que les Senecas préparèrent une attaque généralisée contre les Britanniques. De nombreuses tribus se joignirent à eux dans un combat qui vit Detroit et Fort Pitt assiégés. Le soulèvement de mai-juin 1763, improprement appelé « conspiration » de Pontiac, s’acheva par la capitulation du jeune chef ottawa. L’alerte précipita les décisions. Elles furent radicales sur le papier. Réglementant la propriété et la jouissance des terres, elles auraient dû apaiser les Amérindiens, mais, faute de moyens et de volonté politique réelle pour être appliquée, la Proclamation, qui suspendait toute nouvelle implantation au-delà des monts Alleghany, ne résista pas longtemps aux appétits des spéculateurs et des colonisateurs.




En 1768 une ligne de stabilisation est recherchée dans les conférences de Fort Stanwick en territoire iroquois, et au sud à Hard Labor Village en Caroline du Sud. Mais le cordon sanitaire ne tiendra pas.





Les conflits internes de l’expansion

Le développement agricole et commercial des colonies trouva un support apparemment indispensable dans l’esclavage des Noirs, générateur de conflits idéologiques et de violences physiques. Pratiquée, semble-t-il, depuis 1619 en Virginie, l’importation de serviteurs noirs sous contrainte (bound servants) plus que sous contrat ne prit son essor qu’après 1660, lorsque les Anglais supplantèrent les Hollandais, fondant la « Compagnie royale africaine » en 1672. Étroitement encadrée pour des raisons de sécurité, leur « servitude à vie » ne fut légalisée qu’en 1661, date à laquelle la Virginie commence à adopter son code de l’esclavage (Black Code) qui allait servir de modèle ailleurs. Moins sévères en Nouvelle-Angleterre et en Caroline du Nord, les lois en question furent particulièrement dures en Caroline du Sud où la crainte de soulèvements était la plus forte. Les conjurés noirs y cherchèrent d’abord à fuir leur condition, et se livrèrent à des vols, des incendies, des assassinats de maîtres blancs. La répression, rapide, s’accompagna de châtiments cruels et d’exécutions par le feu ou la pendaison. La première rébellion enregistrée eut lieu en Virginie en 1663. Rumeurs et projets déjoués ne manquèrent pas avant le début du XVIIIe siècle, période qui marque le début d’insurrections importantes et répétées : la plus célèbre fut celle de Stono, en Caroline du Sud (1739), qui visait à l’abolition de l’esclavage (institution localement reconnue dès 1667 dans les Fundamental Constitutions de la colonie rédigées par John Locke. Les lois reflétèrent partout l’opinion qui prédominait dans les Églises, selon quoi les Noirs pouvaient être à la fois esclaves et chrétiens. Le changement commença à poindre dans les efforts de la « Société pour la propagation de l’Évangile à l’étranger » (en vue d’éduquer les Noirs), dans les recommandations d’un Cotton Mather, fondateur d’écoles pour esclaves, qui pressait les propriétaires d’être les agents de Dieu auprès de leurs serviteurs à vie. Mais ce furent des quakers de Pennsylvanie qui, bien que très minoritaires, déclenchèrent la prise de conscience, heurtant les habitudes héritées, les intérêts des possédants, les profits des marchands d’esclaves de Philadelphie.


Les quakers et les débuts de l’abolitionnisme

L’Acte adopté par les Commissaires de Providence le 12 mai 1652 interdisant la servitude à vie au Rhode Island ne fut jamais appliqué. Un timide mouvement de protestation apparut d’abord chez les quakers. En 1688, les quatre Amis qui présentèrent un texte à l’Assemblée mensuelle de Germantown, près de Philadelphie, ne furent pas suivis dans cette ville peuplée de Hollandais, de Suisses, d’Allemands de Rhénanie. La première protestation imprimée fut celle de George Keith (1638-1716) en 1693, un an après qu’il eut été désavoué par les quakers de Philadelphie et approuvé par le groupe dissident des Amis keithiens lors de leur propre Assemblée mensuelle. Les publications antiesclavagistes étaient généralement mises à l’Index et entraînaient l’exclusion de leur auteur par la Société des Amis. En 1737, Benjamin Franklin s’abstint prudemment de faire figurer son nom d’imprimeur sur le livre de Benjamin Lay (All Slaveholders that keep the Innocent in Bondage, Apostates), publication qui fut dénoncée par les Amis de Philadelphie. Dans ses notes de voyage (1748), le Suédois Peter Kalm soulignait l’importance de l’esclavage en Pennsylvanie : « Seuls les quakers ont des scrupules à posséder des esclaves ; mais ils ne sont pas aussi gentils qu’avant, et ils ont autant de Noirs que les autres. » Ce n’est pas avant 1758 que le courant se renverse dans les instances quakers. Cette année-là, l’Assemblée annuelle décide de désavouer ceux qui conserveraient ou importeraient des esclaves.




La conversion massive de Noirs aux Églises évangéliques à partir de 1750 accéléra l’évolution du clergé. La controverse publique devint vive, contrastant avec l’indifférence première. Fer de lance du mouvement anti-esclavagiste, Anthony Benezet (1713-1784), huguenot et français de naissance et son ami John Woolman (1720-1772), furent rejoints par Benjamin Rush (1745-1813). La polémique avec les pamphlétaires et orateurs pro-esclavagistes fut particulièrement forte en 1773. Problème de conscience religieuse, la question de l’émancipation des Noirs se rattachait à la lutte plus générale pour la liberté, cause pour laquelle Crispus Attuck, esclave évadé, était tombé, en 1770, lors du « Massacre de Boston ». L’évolution des esprits, et ses limites, se mesurent à la décision du Congrès continental (automne 1774) d’arrêter l’importation d’esclaves et, peu après, à l’échec des efforts de Jefferson pour faire condamner l’institution dans la Déclaration d’Indépendance (le fameux passage – supprimé – que John Adams qualifia de « philippique » contre l’esclavage des Noirs).

D’autre part les conflits nés du mécontentement social des Blancs agitèrent le monde colonial dès le XVIIe siècle, à chaque progression de la colonisation vers l’intérieur. Dans la zone côtière, fermiers et planteurs, marchands et financiers, avaient partie liée avec le pouvoir local qu’ils contrôlaient bien ou avec qui ils entretenaient les meilleures relations. Mais les immigrants qui s’installaient dans l’arrière-pays se trouvaient en contact avec les Amérindiens, manquaient de moyens de paiement, de modes de communication, subissaient la spéculation foncière, étaient victimes de la corruption des juges ou d’une fiscalité jugée d’autant plus inadmissible qu’ils n’étaient que peu ou pas représentés dans les instances gouvernementales locales. À ces causes générales de mécontentement s’ajoutaient souvent les tensions entre confessions religieuses, les dissidents refusant de payer le denier du culte à l’Église établie, qu’elle fût congrégationaliste ou anglicane. Apparemment inaugurés en Virginie, ces types de « conflits de la frontière » se multiplièrent au cours du XVIIIe siècle dans les colonies du Sud mais aussi plus au nord. La rapide croissance de la Pennsylvanie provoqua l’opposition entre la côte dominée par les quakers et les hommes de la Frontière, Allemands ou Écossais de l’Ulster, les Scotch-Irish, qui peuplaient la montagne. Craignant un raid de Pontiac, le jeune chef ottawa, les colons décidèrent de s’organiser devant l’incurie du pouvoir quaker, peu pressé d’envoyer une troupe pour leur protection. Les Paxton Boys, massacreurs d’Indiens par ailleurs, décidèrent de marcher sur Philadelphie pour faire aboutir leurs revendications. Arrêtés à Germantown, ils rentrèrent chez eux après avoir remis une pétition que l’Assemblée de Pennsylvanie ignora superbement. Le problème politique illustré par cette crise de 1763-1764 fut résolu par une sorte de révolution interne. En Caroline du Nord et du Sud, Londres sut faire les concessions que le gouverneur avait dans un premier temps refusées. Des tensions allant jusqu’à la violence physique, voilà ce qui caractérise une grande partie des conflits entre colons pour la conquête du pouvoir local.




L’évolution politique

Les colonies anglaises demeurèrent des éléments ombrageusement indépendants, déjouant les tentatives d’union. Cependant, en 1643, les Colonies Unies de Nouvelle-Angleterre, confédération fondée par le Massachusetts et Plymouth, le Connecticut et New Haven, naquirent pour lutter contre les Amérindiens et la République des Provinces-Unies. Le Conseil de huit membres, réuni une fois l’an au moins, fonctionna jusqu’en 1664, ressurgit pendant la guerre de 1675 et disparut avec l’abrogation de la Charte du Massachusetts en 1684. Cent ans plus tard la même idée inspira les signataires du Plan d’Albany (Albany Plan of Union) qui échoua faute de volonté commune et parce que Londres n’y tenait pas.


Le plan d’Albany (10 juillet 1754)

Le Congrès d’Albany fut la première grande conférence intercoloniale de l’histoire américaine. Convoqués sur l’ordre du Roi et du Board of Trade and Plantations pour obtenir le soutien des Iroquois dans le combat contre la France, les délégués des colonies de Nouvelle-Angleterre, de New York, de Pennsylvanie et du Maryland s’intéressèrent aussi à l’idée, proposée par la métropole, d’une union et d’une coopération étroite pour la défense commune. Élaboré par Benjamin Franklin (1706-1790), délégué de Pennsylvanie, modifié par la délégation du Massachusetts, le projet fut adopté. Mais, ombrageuses, les Assemblées coloniales refusèrent de déléguer leurs pouvoirs. Le Parlement de Londres trouva, quant à lui, que les colons « unis » en auraient trop et que le plan semblait empiéter sur la prérogative royale. Tentative prématurée, la fédération envisagée ne vit pas le jour.




La Restauration de 1660 et les changements monarchiques de 1685 et de 1688 donnent des prétextes à ceux qui entendent resserrer l’étau sur des colonies déjà considérées comme trop promptes à se gouverner elles-mêmes. Ces tentatives provoquent des réactions. Répondant à la demande d’allégeance envers Charles II, la Cour générale du Massachusetts en profita pour réaffirmer son droit de gouverner. La « Glorieuse Révolution » de 1688 en Angleterre fait souffler, contre la mise au pas de la Nouvelle-Angleterre ou du New York, un vent de liberté et de rébellion dans le Nouveau Monde. À Boston, sir Edmund Andros (1637-1714), symbole de la tyrannie instituée par Jacques II le Catholique, est emprisonné. À New York son adjoint, le Lieutenant-Gouverneur Francis Nicholson, s’enfuit, laissant la place à Jacob Leisler. Les nouveaux monarques cherchent à leur tour à assurer la reconnaissance et la matérialité de leur suzeraineté. À New York, en 1691, Henry Sloughter, nommé gouverneur, rétablit l’autorité royale. Leisler sera arrêté et exécuté après sa capitulation. Le Massachusetts et le Maryland deviennent des colonies royales en 1691. L’attaque contre les chartes accordées à des corporations ou à des propriétaires s’accentue avec l’institution, en 1696, du Board of Trade and Plantations chargé de toutes les affaires coloniales et qui rédige des rapports destinés au Conseil Privé et au Parlement. Les efforts tendent à uniformiser les gouvernements locaux sous le contrôle direct de la Couronne qui nomme le gouverneur, le Conseil (sauf au Massachusetts) et tolère l’élection d’une chambre basse. La Pennsylvanie échappe à cette grande tentative de normalisation et demeurera un cas singulier jusqu’à la Révolution.

Mais la paradoxale extension de la prérogative royale dans l’empire britannique après 1688 est mal tolérée. D’ailleurs dès 1687 le Massachusetts s’opposait à la taxation décrétée par Andros en arguant de la perte du droit de voter l’impôt depuis la suspension de la charte. À bien des égards, les événements de 1689 dans le Nouveau Monde font penser à 1775. Dans l’intervalle les esprits évoluent comme en témoignent les essais de John Wise (1652-1725). Les gouverneurs royaux, nommés par le Roi, sont de plus en plus en butte aux harcèlements locaux. La Cour Générale du Massachusetts fait la guerre en 1728 au nouveau gouverneur William Burnet (1688-1729) à propos de ses appointements. Le conflit au sein des institutions se double d’une prise de conscience idéologique de plus en plus vive. Le siècle des révolutions – le XVIIe siècle anglais – déteint sur l’Amérique dont les classes dirigeantes envient le chemin accompli dans la mère patrie. Si John Wise évoque le gouvernement mixte, d’autres s’emparent du refus de la doctrine de l’obéissance passive et de la non-résistance, autre vieux cheval de bataille des whigs anglais. En 1746 John Barnard (1681-1770), pasteur, en parle dans The Presence of the Great God in the Assembly of Political Rulers. Quatre ans plus tard Jonathan Mayhew emboîta le pas. À la moindre erreur de Londres la querelle entre l’Angleterre et ses colonies pouvait dégénérer.




Les problèmes économiques et financiers

Les colonies durent trouver des ressources pour leur subsistance, le règlement des dettes, l’expansion économique rendue indispensable par l’accroissement de la population. Plymouth paya ses créditeurs en peaux de castor. Mais le commerce de la fourrure échappa au Massachusetts en 1675. La pêche se développa vite. L’agriculture fournit les produits de base, avec les céréales au nord, le tabac puis le riz au sud, tandis que progressaient l’élevage et l’exploitation du bois.

Cette évolution se trouva favorisée par l’attribution généreuse de terres selon des systèmes variables ou par des acquisitions peu onéreuses. Le contrôle de la vie économique par les autorités locales fut particulièrement efficace au Massachusetts, là où l’éthique puritaine était dominante. Prix, salaires, taux d’intérêt furent soumis à la règle calviniste. Cependant Boston succomba aux tentations du commerce triangulaire. En 1645, le premier bateau transporta une cargaison humaine à la Barbade. La famille Hutchinson prospéra grâce au trafic avec la Caraïbe. Les échanges s’intensifièrent avec les Antilles françaises.

La métropole en prit ombrage. Pour elle les colonies étaient là pour assurer sa propre prospérité : lui fournir les produits qui lui manquaient, participer à la conquête de la suprématie maritime sur les Hollandais, enfin asseoir sa puissance manufacturière.


L’Acte de navigation, 1663

L’idée mercantiliste de réserver aux bateaux nationaux l’importation de produits en Angleterre remonte au XIVe siècle. Reprises par Richard Hakluyt dans son Discourse on Western Planting (1584), les propositions restrictives apparurent en Virginie dès 1621. Pour se protéger des Hollandais, le Parlement Croupion vota en 1650 et 1651 les premières lois interdisant aux étrangers de commercer directement avec les colonies : tout le trafic devait passer par la métropole, sur des navires possédés par des Anglais, commandés par des capitaines anglais et dotés d’un équipage en majorité anglais. Ces Actes furent repris avec plus de précision en 1660 et 1663. L’innovation vint d’une liste de produits coloniaux, les « articles énumérés » (dont le sucre, le tabac et l’indigo), exportables vers la seule Grande-Bretagne, et en 1663 de l’obligation de charger dans des ports anglais les produits non britanniques. Ces dispositions furent, comme les autres, très largement contournées par les exportateurs imaginatifs.




Mais en 1752 la flotte coloniale comportait 3 000 bateaux presque tous de construction locale. Elle commerçait avec la Caraïbe et l’Europe du Sud au mépris des lois de l’Empire, et à la barbe de l’Amirauté dont les tribunaux étaient chargés de condamner pirates et contrebandiers. Malgré leur remarquable activité, les planteurs étaient endettés, et le commerce avec la mère patrie déficitaire dans presque toutes les colonies. À l’exception de la construction navale, l’industrie demeura sous-développée, freinée par une Angleterre qui, ne tolérant aucune concurrence, interdisait les exportations, voire la production.

Un très grave problème était posé par la crise permanente des moyens de paiement, crise que Londres ne contribuait guère à enrayer. L’Angleterre voulait s’approprier toutes les espèces métalliques, interdisant l’exportation de pièces depuis la métropole. Pour mieux contrôler la masse monétaire et le cours du sterling, la frappe et la refonte de monnaie furent prohibées, et l’atelier du Massachusetts fermé en 1684. En 1704 et 1708 Londres tenta d’arrêter la flambée des changes en stabilisant la surévaluation de la livre à 33,33 % et en fixant des parités fixes identiques dans toutes les colonies. La contraction provoqua la recherche et la création de monnaie de substitution. Les paiements en marchandises, les accords de compensation ne suffisaient plus. Les inventions bancaires et financières se multiplièrent à la fin du XVIIe siècle. Le Massachusetts du gouverneur William Phips fut le premier à utiliser le papier-monnaie. La Virginie y sacrifia en 1757 pour payer sa croissance après la chute du tabac en 1752. Le Board of Trade se résigna à limiter le volume des émissions qui se développaient dangereusement. Londres tenta de les empêcher par un Acte en 1751. Rendu impraticable par la guerre de Sept ans, celui-ci préfigura seulement l’Acte sur la monnaie de 1764 qui fut généralement moins radical.

Les inconvénients du mercantilisme anglais donnèrent des arguments aux adversaires d’une économie impériale que Benjamin Franklin chercha longtemps à aménager dans un sens libéral pour le plus grand bénéfice de toutes les parties.




L’évolution du conflit avec la mère patrie

Marquant la fin de la guerre de Sept ans et la défaite de la France, le Traité de Paris de 1763 provoqua, sur les deux rives de l’Atlantique, une prise de conscience plus aiguë des problèmes. Côté anglais, des ministres obnubilés par les dettes, dont le service allait coûter 4 millions de livres par an, entendaient faire participer les colonies au rétablissement des finances. La loi du Timbre (Stamp Act, 1765), invention de lord Grenville (1712-1770), était censée rapporter au début entre 60 000 et 100 000 livres par an, mais elle posa le problème nouveau de la constitutionnalité d’une taxation directe par le parlement.

L’Acte sur la Monnaie, la Loi de Finances, l’Acte du Timbre – voté le 22 mars 1765 – faisaient partie, avec l’Acte sur le Stationnement des Troupes, d’une stratégie du gouvernement Grenville visant à résoudre les problèmes posés par l’énorme dette accumulée pendant la guerre de Sept ans et à raffermir le contrôle impérial. L’Acte sur le Sucre – nom familier de la Loi de Finances – visait à faciliter le recouvrement de la taxe sur les mélasses qu’elle entérinait, tout en réduisant le droit à trois pence par gallon. Mais la loi avait aussi pour but de réformer complètement les douanes coloniales et le système des poursuites. Quant au droit de timbre, il était perçu en métropole depuis longtemps. L’idée d’étendre aux colonies cet impôt simple était séduisante, d’autant que les deux seuls prélèvements directement ordonnés par le Parlement, ceux de l’Acte de Navigation de 1673 et de l’Acte sur les Mélasses de 1733, avaient un très faible rendement, tant la fraude était facile. Touchant tout le monde cet impôt eut un effet mobilisateur. L’opposition populaire, soutenue par les plus riches, força les percepteurs à démissionner. À Boston, des émeutiers brûlèrent la maison de Thomas Hutchinson (1711-1780). En Virginie, la Chambre des Bourgeois (House of Burgesses) adopta dès le 30 mai les violentes résolutions de Patrick Henry (1736-1799). À l’initiative de James Otis (1725-1783), le Massachusetts avait le 6 juin suggéré une réunion des colonies. Le Congrès sur le Timbre (Stamp Act Congress) se réunit à New York du 7 au 24 octobre 1765. Les 27 délégués représentaient 9 des colonies – la Virginie, le New Hampshire, la Caroline du Nord et la Géorgie n’ayant pas désigné les leurs. Rédigées en termes mesurés mais fermes, et rappelant qu’en vertu des lois anglaises aucune taxe ne pouvait être imposée au peuple « sans son consentement direct ou celui de ses représentants », les Declarations du 19 octobre ne furent cependant pas signées par tous les délégués, mais le New Hampshire approuva après coup.

James Otis (1725-1783) accrocha le grelot avec The Rights of the British Colonies Asserted and Proved (1764) et son fameux slogan « Pas d’imposition sans représentation » (No taxation without representation). La controverse se développa et le mouvement populaire s’enfla. Désavouée, cette politique retrouva un zélateur en Charles Townshend, qui crut tenir la parade en 1767 avec sa nouvelle batterie de « droits » fiscaux. Dans le libelle le plus connu avant le Common Sense de Thomas Paine, John Dickinson déclara ces « droits » inconstitutionnels. Leur abandon apporta un répit.


Le « Declaratory Act » (18 mars 1766)

Le texte le plus important adopté par le Parlement britannique durant cette période (paradoxalement, le même jour que l’abrogation du Stamp Act) n’est pas une loi fiscale particulière, mais la « Loi déclaratoire » (Declaratory Act), de portée plus générale, et dont Thomas Paine dénoncera le caractère « despotique » dans Le Sens commun. Par cet acte, le Parlement se donnait en effet tout pouvoir de légiférer sur les possessions anglaises d’outre-Atlantique et « d’astreindre les colonies et le peuple d’Amérique […] dans toutes les circonstances, quelles qu’elles soient ». Toute la législation fiscale ultérieure devait prendre appui sur ce texte.




Divers incidents ponctuèrent une décennie tumultueuse qui va de l’Acte sur le Sucre aux « Lois intolérables » (Intolerable ou Coercive Acts) de 1774 : tentatives de non-importation, bagarre qui se solde par une expédition punitive sanglante rhétoriquement transformée en « Massacre de Boston » (5 mars 1770) : en 1772, saisie du Liberty, navire de John Hancock (1737-1793), riche marchand de Boston et futur chef de file des mécontents. Le 10 juin de la même année John Brown et ses amis du Rhode Island mirent le feu au Gaspee, la goélette de la douane qui pourchassait un bateau. Enfin l’Acte sur le Thé (1773), inopportune concession à la Compagnie des Indes déficitaire, relança la contestation violente et conduisit à l’ultime escalade.

Mais rien n’était encore joué. Si Thomas Hutchinson avait accepté l’arrangement du consignataire, fût-ce en renonçant à la saisie légale de la marchandise, rien ne se serait passé. Malheureusement le gouverneur était aussi buté qu’intéressé : deux des fils et un neveu de cet adepte du népotisme étaient agents de la Compagnie. Samuel Adams, l’autre chef de file des contestataires, n’attendait que ce faux pas pour attiser la colère de la foule. Agacée depuis longtemps par la résistance de ces coloniaux, Londres réagit très brutalement. Cependant la contestation de la suprématie du Parlement laissait la Couronne arbitre du jeu. George III aurait pu freiner la remise en question des liens impériaux cette fois encore, comme lors de l’abolition de la Loi du Timbre qui avait temporairement rehaussé son prestige personnel. Mais, oubliant d’écouter lord Chatham ou Edmund Burke, il précipita le mouvement. Les coloniaux ne manquaient pas d’alliés parmi les marchands britanniques, dans le clan de Pitt et du duc de Grafton. Ils étaient soutenus par les radicaux des Communes. Certains gouverneurs comme Francis Barnard (1712-1779) avaient compris la nécessité de réaménager les rapports. Mais les maladresses l’emportèrent, entraînant une évolution plus rapide des esprits. Aux tribuns que furent Patrick Henry ou Sam Adams se joignirent peu à peu les John Adams, les Jefferson, les Hamilton et autres radicaux, tandis que se dévoilaient les plus conservateurs – Dickinson, Dulany, ou Galloway –, candidats à un loyalisme plus ou moins affiché, et que Franklin poursuivait sa lente conversion à l’indépendance. Le problème de la taxation servit de révélateur. Les événements amenèrent les Anglo-Américains à se concerter. Et les Comités de Correspondance de 1773 aboutirent au Congrès de 1774. Il ne manquait plus qu’une étincelle.


L’Association

Le 20 octobre 1774, le Congrès continental, réuni à Philadelphie, décide de se doter d’une structure commune : l’Association. Cette décision marque un point d’aboutissement dans la lutte contre un Parlement dont ils jugeaient l’action coloniale inique. L’Association était en fait l’instrument d’un plan de représailles économiques et commerciales qui devait être mis en œuvre par les « comités de correspondance » créés dans les diverses colonies. Elle couronnait la décision de non-importation prise en septembre et confirmée le 1er octobre, décision qui faisait suite à des accords signés localement à Boston en 1768 et dans presque toutes les colonies en 1769. L’application du plan provoqua une chute brutale des achats de produits d’origine anglaise, mais resta sans effet sur la politique impériale. La formation de l’Association eut plus de conséquences en Amérique dans le domaine politique : elle assura le triomphe des méthodes déployées par les chefs de file les plus populaires – qu’on retrouvait souvent à la tête des comités de correspondance. Ceux-ci disputèrent le pouvoir aux gouvernements locaux, tandis que les Américains se trouvaient acculés à choisir entre le respect du Parlement britannique et le soutien des mesures adoptées par le Congrès américain.
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La Révolution (1775-1783)


La Révolution américaine a été l’un des temps forts de l’histoire humaine. Si elle paraît, hors des États-Unis, occuper moins de place que la Révolution française ou la Révolution d’octobre, c’est sans doute, malgré une violence que trop d’historiens ont sous-estimée, parce qu’elle fit couler moins de sang, charria moins d’horreurs et instaura plus de libertés qu’elle n’en supprima, si tant est qu’elle en supprima aucune.

C’est aussi, semble-t-il, en raison de sa nature composite. Révolution ? Guerre d’Indépendance ? Guerre américaine ? Depuis toujours on hésite entre plusieurs expressions pour désigner un événement dont le langage a du mal à cerner le caractère multiforme. Ce fut un conflit armé qui dura huit longues années, de 1775 à 1783 ; ce fut une guerre civile entre sujets britanniques et une guerre intestine entre Américains ; ce fut une rébellion contre les autorités coloniales et le Parlement, une révolte contre le roi d’Angleterre et ses ministres et une insurrection contre le régime monarchique ; ce fut une guerre d’indépendance et de « libération nationale » – la première de l’histoire moderne ; ce fut une révolution politique qui se solda par l’avènement de la république dans un monde peuplé de royaumes et un mouvement social plus riche et novateur qu’on l’imagine souvent ; ce fut, sinon une « guerre mondiale », du moins une confrontation à l’échelle du globe entre les grands de l’Europe ; ce fut enfin l’acte de baptême d’une nation destinée à devenir la première puissance de la terre et l’acte de naissance d’un monde nouveau, celui de nos démocraties occidentales.

Si la nature de la Révolution américaine a été sujette à controverse, on s’est disputé aussi et on se dispute encore sur ses causes, les uns mettant l’accent principal sur les contradictions du système marchand de l’époque, d’autres invoquant la lutte des classes ou la force subversive du protestantisme ou l’incapacité politique des gouvernants anglais, d’autres encore retenant l’aspect constitutionnel du conflit, le poids des données géographiques ou l’influence exercée, à la faveur des Lumières, par l’idéologie des droits naturels, et ainsi de suite. L’historiographie de la Révolution abonde en interprétations contradictoires, mais, à y regarder de près, celles-ci sont rarement incompatibles entre elles, car elles résultent de lectures différentes d’un même corpus ou, si l’on veut, de coupes différentes pratiquées dans un même tissu. Et ce tissu n’est autre que celui de l’Amérique coloniale dont la Révolution, sans pour autant être inéluctable, fut néanmoins l’aboutissement historique. Ce lien général de causalité était si évident à John Adams qu’il n’hésita pas à affirmer, après coup, que la Révolution était déjà survenue « dans l’esprit des gens » entre 1760 et 1775, avant même que les premières salves aient été échangées à Lexington. Et il est vrai qu’à l’insu ou presque des intéressés l’évolution naturelle des colonies avait, intellectuellement et culturellement, creusé un océan de plus entre le continent américain et la lointaine Angleterre, entraînant des disparités croissantes dans les modes de vie, les idéaux politiques, la conception de l’homme et celle de la société.

Est-ce à dire que la Révolution fut dès lors une démarche de pure forme, la simple officialisation d’une rupture et d’un bouleversement déjà inscrits dans les mentalités ? En aucune façon, car le chemin est souvent long et tortueux qui mène d’une vérité pressentie à la volonté consciente de passer aux actes. Ce que Thomas Paine appelait le « franchissement du Rubicon », c’est-à-dire la révolte concertée des colonies en faveur de l’indépendance et de la république, présupposait un minimum d’unité de vues, une sensibilité partagée, l’attachement à des intérêts supérieurs communs, bref l’apparition d’un début de sentiment « national ». Lente à se dessiner, cette maturation politique fut l’œuvre des événements eux-mêmes et elle s’accéléra avec eux : en 1773-1774 avec la Boston Tea Party et le choc des Lois intolérables ; en 1775 avec la militarisation du Massachusetts, l’ouverture des hostilités et la Proclamation répressive du roi ; début 1776 avec l’annonce du blocus commercial décrété par le Parlement et la publication décisive du Sens commun de Thomas Paine. L’aveuglement politique et les maladresses du gouvernement britannique firent merveille pour souder entre elles des populations jusque-là disparates, les épreuves de la guerre et la fraternité des combats se chargeant de consolider l’union naissante des provinces américaines. « Avant la Révolution », note en 1789 l’historien sudiste David Ramsay, « les Américains ne se connaissaient guère entre eux. Le commerce et les affaires avaient mis en relation les habitants des villes portuaires, mais à l’intérieur du pays la plupart des gens ignoraient tout de leurs compatriotes. Originaires des différents États, les membres de l’armée continentale et du Congrès ne firent bientôt plus qu’un à force de se côtoyer en toute liberté et, se mêlant aux citoyens, ils disséminèrent les principes de l’union parmi le peuple. Les préjugés locaux perdirent de leur force. La fréquence des contacts atténua les aspérités, et c’est sur ces bases que put être édifiée une nation aussi diverse dans ses composantes ». Le premier pas franchi, la Révolution s’alimenta donc elle-même, ou « s’autoproduisit » comme on dirait de nos jours, la cause américaine devenant à elle-même sa propre cause.

La guerre d’Indépendance fut un événement qui, dans ses effets, dépassa très largement le cadre géographique où pour l’essentiel elle se déroula. Les leçons et les valeurs que la Révolution sut transmettre aux autres peuples lui assurèrent une place éminente dans l’histoire du monde. Car non seulement les insurgés américains furent les premiers à rompre le pacte colonial et à rejeter la tutelle d’un grand empire, mais ils furent aussi les premiers à subordonner le pouvoir politique au consentement des gouvernés, à asseoir les libertés publiques sur une constitution écrite, à élaborer un système confédéral, puis fédéral, capable de fonctionner, à instituer la liberté religieuse en même temps que la dissociation des Églises et de l’État et, ne fût-ce que dans le domaine de l’éducation ou de la propriété foncière, à jeter les bases d’une démocratie concrète fondée sur plus d’égalité.

Contrairement à John Adams, Benjamin Rush ne pensait pas que la Révolution fût jouée ou accomplie d’avance. « Si la Guerre américaine est terminée », souligne-t-il en 1787, « c’est loin d’être le cas de la Révolution américaine ». Ce médecin patriote, fondateur du premier dispensaire médical américain et président de la première société anti-esclavagiste du Continent, savait d’expérience que beaucoup restait à faire pour que les principes solennels et généreux de la Révolution s’inscrivent dans la réalité de tous les jours. Certes le « rêve américain » était né, ouvrant à l’innovation sociale un champ très vaste, mais il laissait en suspens nombre de questions graves et parfois douloureuses : ainsi le devenir des Indiens dans la nouvelle communauté, le problème de l’esclavage, ses répercussions sur la conquête de l’Ouest et l’avenir démocratique du pays, les rivalités régionales, l’institution d’un véritable pouvoir central, l’extension du droit de vote à tous les gouvernés, le développement d’une production industrielle autonome, la protection armée de la jeune république et de son message universel. Au moins autant qu’une fin, la Révolution américaine fut un commencement. Pour les Américains et par contrecoup pour nous-mêmes, elle inaugura une histoire qu’allaient tour à tour se partager les dieux du progrès et ceux de la tragédie.


L’ouverture des hostilités

L’ouverture des hostilités à Lexington et Concord, en avril 1775, marqua un tournant de l’histoire coloniale britannique, une rupture que certains perçurent d’emblée comme irréversible. L’année 1774 avait préparé le terrain pour la rupture militaire de 1775 ; de la même façon, 1775 venait d’ouvrir la voie à la rupture politique de 1776.

L’année 1774 est celle où, à la suite de la Boston Tea Party, les Lois intolérables entrent en application (port de Boston fermé, charte du Massachusetts annulée). Loin d’intimider les Américains, elles ont au contraire pour effet de cimenter entre elles les colonies. Bien que Boston et sa région soient la cible principale de ces Lois, nombreuses sont alors les autres colonies qui redoutent une extension de l’action répressive britannique. De fait, le gouvernement anglais et le commandant en chef des forces royales, le général Gage, commettent l’erreur de ne pas circonscrire la répression à Boston ou au comté de Suffolk qui entoure la ville, si bien que le 18 septembre le premier congrès continental, réuni à Philadelphie, adopte les célèbres « Résolutions du Suffolk » (Suffolk Resolves) – et se solidarise officiellement avec les Bostoniens et le Massachusetts. Cette unité naissante se concrétisera le 20 octobre par un vote du Congrès instituant l’« Association » des colonies, préfiguration de l’Union américaine. Le premier acte de cette « Association » consistera à interdire tout échange commercial avec la Grande-Bretagne : une sorte de déclaration économique d’indépendance.

Tous ces événements créent, début 1775, les conditions d’une guerre des nerfs qu’un rien peut faire dégénérer en violence véritable. Consciemment, chacun se refuse à recourir aux armes, mais au fond tout le monde rêve d’en découdre, et les appels pacifistes des quakers n’y changeront rien. L’étonnant n’est pas que la guerre d’Indépendance ait éclaté en 1775 ; l’étonnant eût été qu’elle n’éclatât point à ce moment-là et dans ces circonstances-là.


La bataille de Lexington (19 avril 1775)


La militarisation du Massachusetts imposée par les Lois intolérables se heurta vite à l’opposition des patriotes. Au cours de l’hiver 1774-1775, ceux-ci, coordonnant leur action avec celle des autres colonies grâce aux « Comités de correspondance », créent des milices populaires et mettent en place des arsenaux clandestins, notamment à Concord. Le 14 avril, le général Gage reçoit de Londres l’ordre de réagir avec fermeté. Il décide d’une part d’envoyer le colonel Francis Smith à Lexington pour y arrêter John Hancock et Samuel Adams et par ailleurs d’investir Concord, à dix kilomètres de là. Alertés au milieu de la nuit par le célèbre Paul Revere, Hancock et Adams s’enfuient de Lexington à travers champs. Une soixantaine de miliciens barrent alors la route à six compagnies de tuniques rouges. Un coup de feu éclate, puis deux, puis trois, la fusillade devenant bientôt générale. L’escarmouche n’avait duré que quelques minutes et fait huit morts et onze blessés, dont un seul Anglais.

Tandis que la colonne britannique poursuivait sa route au-delà de Lexington, tous les miliciens et « minutemen » de la région se rassemblèrent à Concord. Leur nombre (4 000) et leur détermination entraînèrent la déroute des troupes royales. Mitraillés par des francs-tireurs jusqu’aux portes de Boston, les Britanniques essuyèrent là une défaite légendaire qui leur coûta 260 soldats et marqua le passage de la révolte intellectuelle à la rébellion armée des colonies.

Le récit officiel américain arriva à Londres dix jours avant le rapport britannique, bien que ce dernier eût quitté Boston quatre jours plus tôt. Grâce au zèle d’un navire américain, les Patriotes remportèrent ainsi la première bataille de propagande de la Révolution.





À peine les premiers coups de feu sont-ils échangés que le conflit armé – d’abord local, avec notamment la célèbre bataille de Bunker Hill à Boston (17 juin) – change subitement de nature et prend, dans les faits comme dans les esprits, les dimensions d’une guerre authentique. Dès le 15 juin, George Washington est élu par un Congrès unanime commandant en chef des forces continentales. Les Anglais élargissent dès que possible le théâtre des hostilités : en octobre, l’amiral Graves fait bombarder Bristol (Rhode Island) et incendier Falmouth (Maine), tandis qu’en Virginie le gouverneur royal, lord Dunmore, ordonne la destruction des villes de Hampton et de Norfolk – tout en promettant la liberté aux esclaves qui se rallieraient à la cause du Roi ! Les Américains de leur côté, ne fût-ce que pour éparpiller l’armée anglaise, s’efforcent d’agrandir l’aire géographique du conflit : d’où en mai la prise de Ticonderoga tout au nord de la province de New York et à l’automne la tentative d’invasion du Canada. À cet égard, on ne saurait exagérer l’importance de la question canadienne dans les premières phases de la Révolution, ni la place du Canada dans l’imaginaire des Américains de l’époque.

La nouvelle de la prise de Ticonderoga, au sud du lac Champlain, parvint à Philadelphie le 18 mai, huit jours après l’assaut. Fort de ce succès, le Congrès lança un appel solennel (rédigé par John Jay) aux habitants du Canada. De fait, les Américains s’obstinèrent, d’un bout à l’autre du conflit, à croire que le Canada finirait par épouser leur cause et même par adhérer à l’Union américaine. L’appel en question fut suivi, dès l’automne 1775, par une expédition militaire désastreuse conduite par Richard Montgomery et Benedict Arnold. Ce grave revers n’empêcha pas le Congrès, en mars 1776, de dépêcher au Canada une commission chargée de rallier les Canadiens à la cause américaine (Benjamin Franklin lui-même la dirigeait). Malgré l’échec de cette démarche, le Congrès persévéra – et réserva dans les Articles de Confédération une clause prévoyant l’admission d’office du Canada dans l’Union.

La loyauté (ou le neutralisme) du Canada français envers George III avaient été confortés par certaines clauses « procatholiques » du Quebec Act (20 mai 1774). L’arrivée massive de Loyalistes dans la province du Québec dès le début de la Révolution ne fit que renforcer cet état de choses. Aussi les insurgés américains ne réussirent-ils à convaincre qu’une petite minorité de Canadiens anglo-saxons : au total, seuls deux régiments canadiens purent être mis sur pied et enrôlés sous la bannière américaine.




La Grande-Bretagne devant l’épreuve

Le sort de la Révolution américaine se joua en Angleterre aussi bien que dans les colonies : l’aveuglement d’un roi plus sot que méchant, les erreurs politiques et stratégiques de son gouvernement, l’absence de vision et de réalisme du Premier ministre, lord North, ainsi que le conservatisme au petit pied de la majorité parlementaire du moment, servirent la cause américaine au moins autant que la propre vaillance ou la propre foi des insurgés. Au total, la guerre d’Indépendance fut perdue par les Anglais plus qu’elle ne fut gagnée par les Américains.

À la veille du conflit et au moment de son déclenchement, le pays manifesta plus d’états d’âme que le Parlement ou du moins que la majorité, vénale et tout acquise au roi, qui y régnait. L’opposition populaire à la politique répressive de George III et de North se révéla alors particulièrement vigoureuse, même si le sentiment public fluctua par la suite en fonction de l’évolution du conflit.

Reste qu’en 1775 c’est l’ensemble du pays qui est secoué par la question des colonies d’Amérique. De nombreuses corporations, dont celle des merchants, inondent le Parlement de pétitions enflammées mais contradictoires ; les Églises prennent, selon leur confession, des positions différentes, l’Église anglicane soutenant le roi, les sectes dissidentes épousant avec ferveur la cause américaine ; l’armée perd son visage uniforme et voit plusieurs de ses généraux ou amiraux refuser de servir dans une guerre qu’ils estiment fratricide ; le maire de Londres et son Conseil supplient George III de mettre un terme au pouvoir « despotique » qu’il exerce sur les colonies, tandis que de leur côté les universités d’Oxford et de Cambridge condamnent la sédition américaine et encourageant la stratégie punitive du roi ; les intellectuels entrent dans la mêlée et une floraison de pamphlets, dont ceux de Samuel Johnson et de Richard Price, vient alimenter le débat national ; les séances du Parlement sont alors particulièrement agitées et les orateurs de l’opposition font merveille : Chatham, Burke, Shelburne, Fox, Wilkes ou Camden rivalisent de talent pour amener à résipiscence une majorité et un gouvernement obnubilés par le maintien de l’ordre et du statu quo.


George III : le choix des armes

Le 23 août 1775, le Roi avait stigmatisé la rébellion américaine dans une solennelle « Proclamation au Parlement ». Mais il ne visait alors qu’à étouffer dans l’œuf, et par des dispositions prises sur le terrain, une révolte dont il attribuait l’origine aux menées ambitieuses de quelques trublions mal intentionnés (ill-designing men). En octobre, les choses ont changé de dimension et le Roi a pris toute la mesure du conflit : « La guerre de rébellion aujourd’hui entamée est devenue plus générale et a manifestement pour objet d’établir un empire indépendant. » À situation aggravée, répression aggravée : l’Angleterre, dont l’empire est menacé d’éclatement, aura donc recours aux grands moyens, c’est-à-dire à la force. En réponse à ce Discours du Trône sans concession, Thomas Paine aura beau jeu d’écrire en janvier 1776 : « Le temps des débats est clos. Ce sont les armes qui en dernier recours trancheront la querelle : le roi a choisi d’y faire appel et le continent a relevé le gant » (Le Sens commun). Il convient néanmoins de rappeler qu’en février 1775 le Premier ministre, lord North, avait effectivement fait adopter par les deux Chambres un plan de conciliation (Conciliatory Plan). Aux termes de celui-ci, le Parlement devait « s’abstenir » de lever directement des impôts dans les colonies, dès lors que celles-ci, s’imposant elles-mêmes par le biais de leurs assemblées, réuniraient les fonds nécessaires à la défense et au gouvernement civil de leur territoire (ces deux secteurs restant naturellement sous la responsabilité britannique). Ce plan avait été rejeté par les colonies, notamment par l’Assemblée de Virginie, au motif que le Parlement ne disposait d’aucun droit légitime à se mêler de la défense et du gouvernement civil des colonies américaines.




Particulièrement important, dans ce contexte, fut le désarroi des négociants londoniens. Éviter la guerre pour sauver le commerce : tel était le souhait de nombreux hommes d’affaires et négociants britanniques à quelques mois de l’ouverture des hostilités, et tel était le sens de la pétition qu’un groupe important de marchands londoniens adressa au Parlement au début de l’année 1775. En septembre 1774, le premier Congrès continental avait réagi aux « Lois intolérables » en adoptant une politique de « non-importation, non-exportation et non-consommation », aux termes de laquelle toute importation britannique devait cesser à compter du 1er décembre 1774, les exportations vers la Grande-Bretagne devant, elles, s’interrompre le 10 septembre 1775 – si du moins à cette date les lois en question n’avaient pas été abrogées. Ces mesures firent subir un grave préjudice au commerce traditionnel entre la mère patrie et ses colonies : alors qu’elles totalisaient 2,5 millions de livres en 1774, les exportations britanniques chutèrent de 90 % en 1775. De surcroît, les planteurs américains avaient contracté de très lourdes dettes auprès des négociants britanniques et ceux-ci avaient toutes les raisons de craindre qu’un conflit armé ne les place, à cet égard, dans une situation de faillite. Le temps n’allait pas travailler en leur faveur, puisque la guerre devait bientôt éclater (le 19 avril) et le Parlement voter (le 22 décembre) une loi d’embargo total à l’encontre des treize colonies.

Si elle n’influa guère, du moins directement, sur la politique arrêtée par George III, cette division des esprits, du reste reflétée par une presse nombreuse, libre et objective, entraîna pour la Grande-Bretagne une conséquence indirecte de première importance : car le roi dut engager dans la lutte contre les colonies un peuple partagé, mal assuré de lui-même, insuffisamment motivé, et des sujets si peu disposés à sacrifier leur vie que le recrutement massif de mercenaires devint vite une nécessité. Le recours à un tel expédient en dit long sur la fragilité psychologique et morale de l’Empire en cet instant crucial de son histoire.




L’indépendance déclarée

L’histoire de l’Indépendance américaine est remarquable par au moins deux de ses aspects : 1) la lenteur avec laquelle l’idée même d’indépendance parvint à maturité ; 2) la rapidité avec laquelle, entre janvier et juillet 1776, cette idée réussit à investir les esprits et à entrer dans les faits.

Dès 1701 le ministère du Commerce britannique faisait état d’une certaine aspiration à l’indépendance dans les colonies. Un voyageur français, visitant l’Amérique anglaise au moment de la crise du Stamp Act (1765), écrit : « Aucun pays n’était mieux fait pour l’indépendance, le peuple y était disposé et il n’y avait rien dont on ne parlât davantage. » En 1768, le baron de Kalb, voyageant en Amérique en qualité d’agent secret de Choiseul, note : « L’esprit d’indépendance [est] partout. » Cependant la plupart des historiens s’accordent à penser que l’aspiration à l’indépendance était inexistante avant 1763 et qu’elle ne commença à prendre corps que dans les cinq années précédant la Révolution. L’étonnant est que même en 1775 l’idée restait audacieuse : au sein du Congrès seule une poignée de délégués osaient s’y référer ouvertement et la plupart de ceux qu’on nommait « radicaux » n’envisageaient qu’un statut d’autonomie par rapport au Parlement britannique et non un rejet de la tutelle royale et de l’Empire.

C’est à ce lien historique et sacré avec la Couronne qu’il était le plus difficile – psychologiquement, politiquement, culturellement – de renoncer. Et c’est à la lumière de cette difficulté qu’il convient de lire Le Sens commun (Common Sense) de Thomas Paine et la Déclaration d’Indépendance rédigée par Jefferson. Autant la « Déclaration sur les causes et la nécessité du recours aux armes » (6 juillet 1775) et la « pétition du rameau d’olivier » (Olive Branch Petition, 8 juillet 1775) sont encore, à un an de la rupture, des protestations d’attachement filial (« Attachés à la personne, à la famille et au gouvernement de Votre Majesté […] nous affirmons solennellement notre très ardent désir de voir rétablie l’ancienne harmonie entre vous-même et ces colonies… »), autant le texte de Paine et celui de Jefferson se caractérisent par des attaques « parricides » contre la personne du roi accusée à tort comme à raison de tous les maux. Freudiens avant la lettre, Jefferson et Paine avaient compris qu’il n’y aurait pas d’indépendance s’il n’y avait pas « mort du père » – et également rejet de la « mère patrie ».


Thomas Paine :
« Il est temps de se quitter »


Dans l’histoire des lettres modernes, aucun livre n’a exercé une influence aussi immédiate et aussi décisive que Le Sens commun. Le pamphlet de Paine sort des presses le 10 janvier 1776, sa parution coïncidant jour pour jour avec la publication du Discours du Trône et, à quelques jours près, avec l’annonce de l’embargo commercial décrété par le Parlement. L’Amérique est en émoi. En moins d’un an, quelque 120 000 exemplaires du Sens commun seront vendus. Des éditions pirates fleurissent partout. La presse coloniale commente le pamphlet sans discontinuer, publiant toute une série de répliques et contre-répliques. La classe politique est ébranlée et, parmi le grand public, nombreux sont les hésitants qui se convertissent à la cause de l’indépendance et, chose plus importante encore, à celle de la république. George Washington peut écrire : « Le Sens commun est en train d’opérer une puissante transformation dans l’esprit des hommes. » Pourtant le texte de Paine ne contient guère d’idées nouvelles. Son mérite est ailleurs : dans la passion de convaincre, dans l’art d’exposer avec simplicité les questions les plus complexes, dans l’emploi d’une écriture accessible à tous, dans la capacité de dire tout haut, à point nommé et avec un sens aigu de la psychologie, ce que beaucoup pensaient tout bas, sans se l’avouer et parfois même sans le savoir. Le Sens commun n’a pas créé le mouvement en faveur de l’indépendance et de la république. Il en a été le révélateur et le catalyseur. Il a ouvert la voie, avec six mois d’avance, à la Déclaration historique du 4 juillet.

« Il est temps de se quitter » s’écrie Paine, avant de lancer au peuple des colonies cet appel resté célèbre : « Ô vous, amis de l’humanité ! Vous qui osez vous opposer non seulement à la tyrannie mais au tyran, avancez-vous ! L’oppression ravage chaque recoin du Vieux Monde. La liberté a été pourchassée sur toute la surface du globe. L’Asie et l’Afrique l’ont bannie depuis longtemps. L’Europe la regarde comme une étrangère, et l’Angleterre lui a signifié son congé. Oh ! recueillez la fugitive et préparez à temps un asile pour le genre humain. »






La Déclaration d’Indépendance (4 juillet 1776)


La véritable déclaration d’indépendance n’est pas celle du 4 juillet 1776, mais bien le texte de la « résolution » du 7 juin proposée au vote du Congrès par Richard Henry Lee. Adoptée seulement le 2 juillet en raison des atermoiements de certaines colonies (Maryland, Delaware, Pennsylvanie, New Jersey et New York), cette résolution – qui ne comporte que quelques lignes – fut un acte politique majeur et décisif : un appel de portée historique à déclarer l’indépendance en bonne et due forme, à conclure des alliances au-dehors et à instituer une confédération des États américains.

La Déclaration du 4 juillet – rédigée pour l’essentiel par Thomas Jefferson et intitulée « The unanimous declaration of the thirteen united states of America » – ne fit qu’entériner les décisions contenues dans la résolution de Lee. Ce texte est tout à la fois l’officialisation d’un fait accompli, un acte de justification « soumis au jugement d’un monde impartial », un appel à la reconnaissance diplomatique et la notification qu’il est désormais possible à toute nation de s’allier à l’Union américaine.

Le texte de Jefferson arriva devant le Congrès le 28 juin. Amendée dans certaines parties et surtout amputée d’une clause condamnant la traite des Noirs, la célèbre déclaration fut adoptée le 4 juillet à l’unanimité des douze États ayant participé au vote (en l’absence de consignes claires, les délégués du New York s’étaient abstenus). Le 5 juillet, des exemplaires imprimés furent envoyés aux treize assemblées locales et à l’armée, sous le titre cette fois de : « Déclaration des représentants des États-Unis d’Amérique, réunis en Congrès général ». Lue à la foule le 8 juillet depuis le balcon de Independence Hall (Philadelphie), la déclaration fut signée le 2 août par l’ensemble des délégués présents, y compris ceux du New York. Elle commence par ces mots célèbres : « Nous tenons ces vérités pour évidentes en elles-mêmes : que tous les hommes sont créés égaux ; que leur Créateur les a dotés de certains droits inaliénables, parmi lesquels la vie, la liberté et la recherche du bonheur ; que, pour garantir ces droits, les hommes instituent entre eux des gouvernements, qui tirent leurs justes pouvoirs du consentement des gouvernés ; que, chaque fois qu’un gouvernement, quelle qu’en soit la forme, menace ces fins dans leur existence même, c’est le droit du peuple que de le modifier ou de l’abolir, et d’en instituer un nouveau… »





Ce n’est donc pas un hasard si le grand et brusque glissement de l’opinion américaine coïncida avec la publication, début 1776, de ce très virulent pamphlet. Faisant sauter les ultimes blocages qui interdisaient aux colons de rompre avec leur monarque et leur terre d’origine, Le Sens commun ouvrit des vannes que personne ne pourrait plus refermer : « Des milliers d’hommes furent convertis par [ce livre] et conduits à désirer une séparation d’avec la mère patrie » note alors l’historien Ramsay. Le Discours du Trône et le refus du roi de saisir la main qui lui était tendue avaient, il faut le dire, bien préparé le terrain. En 1775, un simple geste du souverain, quelques concessions intelligentes eussent tout fait rentrer dans l’ordre, et pour longtemps.

Reste qu’en 1776 il y avait, pour des raisons à la fois sociales et intellectuelles, moins d’hésitations dans le peuple et les assemblées locales qu’au Congrès lui-même. D’où les initiatives indépendantistes de certaines colonies, comme les deux Carolines, le Massachusetts et surtout la Virginie ; d’où, dès le mois de mai, la nécessité où se trouva le Congrès de prendre soudain les devants en recommandant à tous les « États » de se doter d’institutions politiques propres, l’indépendance de l’Union devant couronner celle des États. Dans le mouvement final qui poussa l’Amérique à la rupture, la part de la volonté et de la pression populaires fut loin d’être négligeable.




Les Loyalistes

On oublie trop que la Révolution américaine fut une guerre civile. Aux yeux des Patriotes, les Loyalistes étaient des traîtres et des renégats, plus haïssables encore que des ennemis déclarés. Il n’est donc pas étonnant qu’ils aient fait l’objet, tout au long du conflit, de violences physiques (quoique assez rarement), de discrimination politique et sociale et de mesures de confiscation ou de bannissement. Ils furent également maltraités par les historiens pendant plus d’un siècle et il fallut attendre 1902 pour voir apparaître, avec The Loyalists in The American Révolution de C.H. Van Tyne, un effort de compréhension à l’égard des Tories et une tendance à réhabiliter sinon leur comportement, du moins leur conception des choses, bref à lire l’histoire sous un double éclairage.


La spoliation des Loyalistes


Si la violence physique fut, au total, assez peu utilisée à l’encontre des Loyalistes, la confiscation de leurs biens – terres, maisons, troupeaux, boutiques et marchandises – ne tarda pas, à l’inverse, à devenir une politique adoptée par tous les États et du reste encouragée (dès novembre 1777) par le Congrès. Huit États se dotèrent d’une législation particulière sur la base de principes à peu près communs, les autres préférant utiliser des procédures légales plus indirectes. Appliquée de façon souvent impitoyable – et dictée dans de nombreux cas par la seule convoitise –, cette politique rapporta beaucoup aux trésoreries des États : 3,5 millions de dollars au seul État de New York ; plus de deux millions à celui du Maryland. Finançant la Révolution à leur corps défendant, les Loyalistes contribuèrent ainsi à leur propre perte et de surcroît ils évitèrent à la Confédération de s’endetter trop lourdement.

Dans la plupart des États, les propriétés confisquées étaient de très vastes domaines. Aussi les « Lois de confiscation » prévoyaient-elles de les subdiviser et de les vendre par lots plus réduits. La politique de confiscation se traduisit en conséquence par une redistribution de terres à des cultivateurs plus modestes et contribua ainsi – ironie du sort pour les anciens propriétaires – à une certaine démocratisation de l’agriculture américaine. Ce fut là un des acquis sociaux de la Révolution.





La force des Loyalistes résidait, semble-t-il, dans leur nombre. Si l’on peut estimer, à la suite de John Adams, qu’un tiers des colons étaient favorables à l’indépendance, un tiers hostiles, un tiers hésitants, encore faut-il garder à l’esprit que ces derniers vinrent grossir tantôt les rangs des Whigs, tantôt ceux des Tories, selon l’évolution du conflit et ses rebondissements. Des recherches plus récentes s’arrêtent à un taux plus modeste (20 %) concernant les Loyalistes. Mais ces estimations n’ont qu’une valeur relative, tout dépendant du sens qu’on attribue aux termes de « Loyaliste » et de « Patriote » et de la dose d’activisme ou d’engagement qu’on fait entrer dans la définition.

Tout aussi délicates sont les distinctions sociales qu’on est tenté d’établir entre les deux camps. On peut, avec Van Tyne, décrire les Loyalistes comme appartenant à certains groupes bien définis : les officiels de l’administration coloniale et leur clientèle, les pasteurs de l’Église anglicane, les légalistes attachés aux prérogatives du Parlement britannique, les adulateurs de la famille royale, les conservateurs en tout genre… On peut aussi affirmer que la Révolution fut dans une large mesure un conflit de classes, avec d’un côté le petit peuple aux idées républicaines et indépendantistes et de l’autre les négociants, les riches planteurs, l’Église établie, les professions libérales ainsi que les hauts fonctionnaires fidèles à l’Angleterre par intérêt. Mais ces distinctions sont en grande partie artificielles, car, si certaines configurations sociales peuvent en effet se retrouver dans tel ou tel État singulier, il est impossible de les appliquer à l’ensemble de l’Amérique révolutionnaire. Les exceptions sont trop nombreuses pour qu’une norme ait un sens : la bourgeoisie terrienne de l’État de New York était dans l’ensemble loyaliste, celle de Virginie patriote ; en Caroline du Nord, les petits fermiers de l’arrière-pays étaient tory, alors que ceux du Massachusetts tenaient avec les Whigs. George Washington était à la fois riche propriétaire et patriote ; patriotes aussi les avocats comme Jefferson et John Adams ou le médecin Benjamin Rush. Ici les Loyalistes étaient anglicans, là ils étaient quakers, comme en Pennsylvanie. D’un point de vue géographique, l’influence des Loyalistes se faisait moins sentir dans les provinces les plus anciennes (Virginie, Massachusetts, Connecticut) disposant d’une longue tradition de self-government ; elle était plus forte dans le Sud profond, les États du centre ou celui de New York.

Si la ligne de partage entre Patriotes et Loyalistes passe ainsi à travers toutes les régions, toutes les classes, toutes les confessions et professions, divisant les familles et parfois les individus eux-mêmes, c’est que l’idée d’indépendance et, derrière elle, celle de république touchaient à quelque chose de plus profond qu’aux simples intérêts immédiats. Ce qui était en jeu dans la Révolution, c’était une autre conception de l’homme et de la société, un basculement de l’histoire, la naissance d’un monde nouveau.




Sur le théâtre de la guerre

La guerre d’Indépendance fut une guerre au plein sens du mot. Elle dura huit ans jour pour jour, du 19 avril 1775 (bataille de Lexington) au 19 avril 1783 (annonce de la fin des hostilités).

Livrée au total par quelque 370 000 combattants américains (230 000 soldats et 140 000 miliciens), elle fut le théâtre de 1 331 engagements terrestres et de 218 combats navals, ceux-ci jouant un rôle décisif dans la seconde partie du conflit.

Ce fut 1) une guerre fratricide et meurtrière entre sujets d’un même Empire ; 2) une guerre civile sans concessions entre citoyens d’un même pays (à laquelle Noirs et Indiens ne furent qu’accessoirement mêlés) ; et 3) une confrontation internationale.


Une guerre meurtrière


La Révolution fit, dans le seul camp américain, quelque 25 700 morts1 (en raison de l’insuffisance de certaines sources, il conviendrait d’ajouter en fait un millier de victimes à ce total). Cela représente 0,9 % par rapport à une population estimée en 1780 à 2,7 millions d’habitants. Le pourcentage s’établit à 0,06 % pour la guerre du Mexique ; 1,6 % pour la guerre de Sécession ; 0,12 % pour la Première Guerre mondiale et 0,28 % pour la seconde. La guerre d’Indépendance a donc été très meurtrière : elle se place à cet égard au deuxième rang des guerres menées par les États-Unis, juste après la Guerre civile. Encore faudrait-il souligner que cette dernière n’opposa que des Américains entre eux et que le chiffre de 1,6 % englobe, à la différence du 0,9 % de la Révolution, les pertes de l’un et l’autre camps.

Ces chiffres viennent contredire en partie une idée pourtant répandue, selon laquelle la Révolution américaine, contrairement à la française ou à la russe, aurait fait couler peu de sang. Cette modération dans la cruauté serait à l’origine de son succès devant l’histoire et aurait permis à l’Amérique comme à l’Angleterre de sortir de l’épreuve sans traumatisme irréparable. Les recherches récentes et ce qui a été dit précédemment de la rivalité entre Loyalistes et Patriotes invitent sinon à mettre en cause, du moins à nuancer cette façon de voir.





Deux paradoxes, d’ailleurs liés entre eux, marquent la guerre d’Indépendance : 1) dans un premier temps du moins, celle-ci opposa deux adversaires on ne peut plus dissemblables et disproportionnés, avec d’un côté une armée disciplinée et expérimentée, une flotte nombreuse et maîtresse de la mer, un corps de mercenaires aguerris et d’importantes ressources financières, et de l’autre un assemblage de miliciens et de citoyens-soldats mal équipés, mal habillés, mal entraînés, trahis par une partie de la population, mais combattant sur leur sol natal et animés d’une telle ardeur patriotique qu’ils finirent contre toute attente par inverser le rapport des forces ; 2) le second paradoxe tient au fait que les Américains sortirent vainqueurs de l’épreuve tout en ayant remporté un nombre infime de grandes batailles : commandés par des généraux stratégiquement plus subtils que ceux du roi, ils compensèrent leur infériorité proprement militaire par le choix d’une tactique de harcèlement et d’usure (Fabian tactics) qui eut pour effet de diluer l’adversaire dans l’espace et d’éterniser le conflit dans le temps. L’Angleterre perdit la guerre pour s’y être enlisée.

À aucun moment les Britanniques ne se montrèrent capables d’élaborer une stratégie d’ensemble propre à anéantir la rébellion. Ils s’attaquèrent d’abord à la Nouvelle-Angleterre, berceau de la sédition ; puis ils dirigèrent l’essentiel de leurs efforts contre les États du centre ; mais, se heurtant en Pennsylvanie comme dans le New Jersey ou l’État de New York à des difficultés insurmontables, ils déplacèrent alors le conflit vers le Sud où, à nouveau victimes de l’espace et du temps (et des ruses de Washington), ils furent acculés à la capitulation.


La bataille de Saratoga (7 octobre 1777)


Tandis que George Washington et William Howe sont aux prises dans la région de Philadelphie, l’état-major britannique décide, début 1777, d’isoler la Nouvelle-Angleterre en organisant une invasion à partir du Canada via le lac Champlain et le fleuve Hudson. Le général Burgoyne est chargé de cette offensive. Elle ne peut réussir que si Howe termine assez tôt sa campagne de Philadelphie pour remonter vers le nord et se joindre aux forces de Burgoyne à Albany.

L’opération commence bien grâce à la reconquête de Fort Ticonderoga (le 5 juillet), mais se termine de façon désastreuse par la défaite de Saratoga, N. Y., et la reddition de toute une armée : le système d’approvisionnement des troupes de Burgoyne à partir de Montréal s’est révélé inopérant et le général Howe, retardé par la prise de Philadelphie (26 septembre), n’est pas au rendez-vous d’Albany.

Bien qu’intervenant six ans avant la conclusion de la paix, la bataille de Saratoga a été considérée à juste titre comme un tournant de la Révolution. Laissant prévoir à l’opinion mondiale et notamment française que l’Angleterre ne viendrait jamais à bout des rebelles, l’échec de Burgoyne prépara le terrain à l’alliance de mai 1778 et précipita l’entrée décisive de la France dans le conflit.





On peut distinguer trois phases dans la guerre menée par les Américains : 1) une première phase défensive (avril 1775-octobre 1777) surtout marquée par l’action des milices et une tactique proche de la guérilla – en gros depuis l’escarmouche de Lexington jusqu’à la bataille de Saratoga ; 2) une deuxième phase nettement plus offensive, allant de Saratoga (7 octobre 1777) à la reddition de Yorktown (19 octobre 1781), où les raids sporadiques font plus souvent place à des engagements de grande envergure et qui correspond à l’entrée de la France dans le conflit ainsi qu’à une intensification de la guerre maritime ; 3) une troisième phase (1782-1783) seulement troublée par quelques combats résiduels et consacrée pour l’essentiel à la recherche diplomatique d’un accord de paix.





L’action diplomatique

La guerre de Sept ans (1756-1763) s’était achevée pour la France par une défaite cuisante et l’abandon au profit de l’Angleterre de la plupart de ses possessions d’Amérique du Nord. Le roi de France et ses ministres (Choiseul, puis Vergennes) virent dans l’agitation coloniale et a fortiori dans la guerre d’Indépendance une occasion inespérée de prendre leur revanche, de renouer des liens avec le Nouveau Monde et d’affaiblir durablement la Grande-Bretagne. Les Français, cependant, avancèrent leurs pions avec prudence, se bornant tout d’abord à fournir une aide clandestine aux rebelles avant de signer avec eux, lorsque la guerre prit un tour favorable, une alliance militaire en bonne et due forme. En acceptant l’aide de divers princes allemands et en recrutant quelque 30 000 « Hessois », l’Angleterre avait elle-même et fort imprudemment ouvert la voie à l’intervention d’autres puissances.

Dès 1767, Choiseul envoie discrètement le baron de Kalb prendre le pouls des colonies. En septembre 1775, c’est Achard de Bonvouloir qui, sur les ordres de Vergennes, prend le chemin de l’Amérique : cet agent secret a pour mission d’étudier sur place les possibilités de fournir aux insurgés une assistance discrète. Cependant le Congrès crée deux commissions spécialement chargées des relations extérieures : le Secret Committee of Congress (18 septembre 1775), responsable des approvisionnements militaires, et le Committee of Secret Correspondence (20 novembre 1775) à finalité strictement diplomatique, qui deviendra en avril 1777 la très officielle « Commission des affaires étrangères » (Committee of Foreign Affairs). Ces diverses mesures et tractations aboutissent peu après la Déclaration d’Indépendance à la mise en place d’un système clandestin d’approvisionnement imaginé par Beaumarchais et à l’envoi en France de Silas Deane, émissaire chargé de négocier une intensification de l’aide française.


Beaumarchais et l’aide aux insurgés


Entre 1775 et 1778 Beaumarchais ne se contenta pas d’écrire Le Barbier de Séville et Le Mariage de Figaro. L’essentiel de son activité fut d’ordre politique et commercial : dès septembre 1775, il entreprit de convaincre Louis XVI et Vergennes de la nécessité de soutenir matériellement les insurgés américains ; à la demande de Vergennes, il prépara en mai-juin 1776 un plan d’action qui consistait à créer une société commerciale de façade – Hortalez & Cie – dont lui-même serait le gérant et sous le couvert de laquelle seraient clandestinement acheminés vers l’Amérique, en échange de tabac de Virginie, la poudre, les armes, les munitions et tout l’approvisionnement nécessaire à la conduite de la guerre. Le plan fut accepté et, pour lancer l’affaire, la France et l’Espagne consentirent chacune un prêt d’un million de livres, un troisième million provenant des milieux du commerce où Beaumarchais comptait de nombreux amis.

Dès 1777, Hortalez & Cie disposa ainsi de 12 vaisseaux de transport opérant à partir du Havre, de Nantes, de Bordeaux ou de Marseille. La compagnie finira par en posséder 40. Le premier convoi atteignit Portsmouth, N. H., début 1777, avec de quoi armer et équiper 25 000 hommes. Cette aide secrète joua un rôle déterminant dans plusieurs victoires américaines, dont celle de Saratoga.

Fin 1777 Beaumarchais avait transporté, sans recevoir un sou du Congrès ni le moindre gramme de tabac, pour cinq millions de livres de matériels. L’aide française, via Hortalez & Cie, était-elle un don, une opération de vente ou un prêt remboursable ? Ce malentendu qui allait longuement agiter la classe politique américaine tourna au scandale : il mit fin à la carrière de Silas Deane et plongea Beaumarchais dans les dettes. L’alliance franco-américaine allait bientôt clarifier la situation.





En septembre 1776, Benjamin Franklin et Arthur Lee rejoignent Silas Deane à Paris et multiplient les contacts. Leurs efforts aboutiront, peu après Saratoga, au Traité d’alliance avec la France du printemps 1778.

Conclu le 6 février 1778 et ratifié par le Congrès le 4 mai, ce traité est le premier et unique texte d’alliance jamais signé par les États-Unis jusqu’au Traité de l’Atlantique Nord de 1949. Facilitée par l’habileté de Franklin et hâtée par la victoire de Saratoga, la conclusion du traité fut l’enjeu d’une course de vitesse entre Paris et Londres, la France souhaitant être la première nation à reconnaître l’indépendance américaine et à recueillir les fruits politiques de la guerre, les Anglais s’efforçant de trouver au plus vite un terrain d’entente avec les insurgés afin d’éviter l’entrée des Français dans le conflit. Il faut dire que la France était alors le pays le plus important d’Europe, avec 25 millions d’habitants contre 8 à la Grande-Bretagne, et disposait d’un potentiel militaire et naval redoutable, sans parler de ses liens étroits avec l’Espagne. Les appréhensions de l’Angleterre n’étaient donc pas infondées et ses velléités de conciliation sont aisées à comprendre. L’alliance se traduisit en fait par deux accords distincts : d’une part un « traité d’amitié et de commerce », en date du 7 janvier, reconnaissant l’indépendance américaine et organisant la protection mutuelle des échanges maritimes ; d’autre part un « traité d’alliance » prévu pour entrer en application au terme de la guerre.

Londres essaya aussitôt de contrer cet accord en créant une commission de conciliation (Carlisle Commission) et en proposant aux colonies un compromis hélas trop tardif. La victoire alliée de Yorktown – où, aux côtés de Washington, s’illustrèrent Rochambeau, Lafayette et l’amiral de Grasse – allait bientôt mettre un terme aux hostilités, mais deux ans de négociations furent cependant nécessaires avant qu’un traité de paix puisse enfin être signé (le 3 septembre 1783).

Au-delà de l’alliance avec la France, la diplomatie américaine s’efforça, sans grand succès, d’élargir le cercle de ses amis et soutiens européens. Refusant d’aider ouvertement l’Amérique, la plupart des monarchies européennes se cantonnèrent dans une attitude concertée de « neutralité armée » qui eut néanmoins pour résultat d’isoler la Grande-Bretagne. Quant à l’Espagne, si elle participa finalement au conflit et déclara la guerre à l’Angleterre en juin 1779, ce fut moins pour défendre la cause américaine, dont elle redoutait le caractère contagieux pour ses propres colonies, que pour suivre la France dans ses entreprises anti-britanniques et profiter de l’occasion pour consolider son Empire.




Les défis intérieurs

La Révolution dut faire face à d’importants problèmes intérieurs, notamment d’ordre monétaire et financier ou relatifs à l’expansion territoriale.

La Révolution étant à l’origine une révolte contre le fisc, le Congrès pouvait difficilement envisager de financer la guerre en imposant à tout-va les États constitutifs de l’Union. Sans le secours d’une administration centrale des contributions, il dut néanmoins lever des armées, équiper les troupes, les nourrir, les vêtir, les soigner – et payer lui-même les deux tiers du coût total de la Révolution (estimé à 170 millions de dollars), le reste étant couvert par les prêts et subsides venus de l’étranger. Au lendemain de Bunker Hill, il décida donc d’émettre une devise continentale qui, victime de la planche à billets et des contrefaçons, se déprécia rapidement jusqu’à perdre toute valeur. En 1781, au milieu d’une inflation galopante et des agissements d’une nuée de profiteurs, les finances américaines s’effondrèrent.

La guerre, la pénurie, l’inflation et l’évanescence de la monnaie ne firent pas que des malheureux parmi les Américains. Tandis que les ouvriers des villes, les artisans, les fonctionnaires, les militaires et les gens d’Église étaient frappés de plein fouet, d’autres catégories firent leurs choux gras de la crise : les marchandises, et notamment les produits importés d’Europe ou des Antilles, étaient si rares et par conséquent si chers que nombreux furent ceux, parmi les commerçants, les négociants, les adjudicataires, les intermédiaires de toute espèce et leurs alliés naturels les hommes de loi, qui s’activèrent à exploiter au mieux la situation. Pour ces profiteurs, tous les moyens étaient bons pour s’enrichir, du marché noir à l’établissement de monopoles en passant par la technique du stockage artificiel ou « accaparement ». Pendant toute la durée de la Révolution, les plus hautes figures politiques américaines (notamment Alexander Hamilton) s’élevèrent tour à tour contre ces agissements antipatriotiques et plaidèrent en faveur d’une plus grande moralité économique. Mais rien n’y fit et la nervosité populaire alla grandissant. Les travailleurs organisèrent des rassemblements dans les villes pour contraindre les commerçants à baisser leurs prix. Il y eut même des émeutes, dont la célèbre « attaque contre Fort Wilson » : le 4 octobre 1779 une foule en colère et armée assiégea à Philadelphie la résidence de James Wilson, spéculateur notoire et avocat attitré des affairistes : il y eut deux morts et plusieurs blessés.

Le Congrès prit alors davantage appui sur les classes possédantes et se tourna vers un sauveur, l’homme d’affaires Robert Morris, financier génial d’une révolution qui, à en croire Herbert Osgood, « ne fut jamais financée ». La Bank of North America fut créée qui devint le rempart monétaire de la cause américaine et, grâce au concours de la France, sauva la Révolution d’une faillite intégrale.


Alexander Hamilton et Robert Morris :
le rôle de la finance


En 1780, pour résoudre la crise monétaire et financière où s’enfonce la Révolution, Alexander Hamilton suggère de recourir à un emprunt étranger qui se traduirait non par un transfert de fonds, mais par la fourniture directe des marchandises nécessaires à l’armée et au pays. Ce type d’emprunt, explique-t-il, permettrait de freiner l’inflation et la spéculation, mais aurait à l’évidence l’inconvénient de ne pas fournir au Congrès « les vastes sommes nécessaires aux dépenses du moment ». D’où l’idée de fonder une Banque nationale reposant pour moitié sur fonds publics, pour moitié sur fonds privés, autorisée à frapper monnaie, à émettre des devises et à passer des marchés, et capable de rallier financièrement à la bonne cause une classe possédante jusque-là sur la réserve. Ce projet, d’ailleurs amendé, ne devait voir le jour que bien plus tard, une fois Hamilton devenu Secrétaire au Trésor (1789-1795).

Avant la Révolution il n’y avait aucune banque dans les colonies et l’on ne pouvait emprunter ou prêter qu’à des individus. Nommé Surintendant des Finances le 20 février 1781 (il n’acceptera le poste que le 14 mai), Robert Morris jugea pourtant le projet de Hamilton trop ambitieux. À la place, il fit accepter par le Congrès la création plus modeste d’un établissement d’escompte et de dépôt, la Bank of North America qui ouvrit ses portes à Philadelphie en 1782 et rendit d’immenses services au gouvernement, restaurant la monnaie métallique, s’assurant le concours des patriotes argentés, soutenant la reprise des affaires et prêtant à la Confédération un total de 1,2 million de dollars. Ayant de surcroît obtenu de la France un prêt en espèces de l’ordre du demi-million de dollars, Morris réussit en un tournemain à rétablir la confiance, à vaincre l’inflation et à financer la campagne décisive de Yorktown.

Mais les malheurs qui avaient accompagné la chute de la devise américaine allaient faire du papier-monnaie une interminable pomme de discorde entre Américains et retarder d’autant, au XIXe siècle, l’avènement indiscuté du billet vert.










OEBPS/images/pagetitre.jpg
sous la direction de
BERNARD VINCENT

HISTOIRE DES ETATS-UNIS

Nouvelle édition

Champs histoire





OEBPS/cover/cover.jpg
Champs histoire





OEBPS/sommaireMobi.html


TABLE





Avant-propos
     1 - L’Amérique coloniale (1607-1774)
     2 - La Révolution (1775-1783)
     3 - Naissance de la République fédérale (1783-1828)
     4 - L’union en péril : la démocratie et l’esclavage (1829-1865)
     5 - L’âge doré, 1865-1896
     6 - L’Amérique, puissance mondiale (1897-1929)
     7 - De la crise à la victoire (1929-1945)
     8 - De Truman à Eisenhower (1945-1960)
     9 - Les années soixante (1961-1974)
     10 - Une crise d’identité ? (1974-1993)
     11 - Une « renaissance » américaine ? (1993-2000)
     12 - George W. Bush et Barack Obama (2001-2012) : du temps de guerre au temps de crise
     13 - Une Amérique incertaine et divisée (2012-2016)
     Annexes
    La déclaration d’indépendance (« Déclaration unanime des treize États-Unis d’Amérique »)
 La constitution fédérale
 La déclaration des droits (bill of rights) et les amendements ultérieurs
   Cartes et tableaux
     Chronologie
     Bibliographie
     Index
     









